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INTRODUCTION 


LES SOLUTIONS ET LES 
TECHNIQUES NE SONT PAS 
NEUTRES. LES PERSPECTIVES 
DE L'ECOLOGIE POLITIQUE ET DE 
L'ÉCOFEMINISME 


Les visions du monde et les vues cosmologiques, les 
valeurs et les imaginaires déterminent les discours 
individuels et sociétaux, notamment ceux concernant 
le développement durable, de manière délibérée ou 
inconsciente, en particulier au moment de la quête 
de solutions à des défis complexes et de l’examen des 
options possibles. L'élaboration de solutions dans des 
domaines complexes nécessite des processus et des 
techniques quine sontpasneutres; ils s’inscrivent dans 
un cadre économique, politique et social spécifique. 
Ce rapport adopte la perspective de l'écologie 
politique et de l’écoféminisme pour interpréter cette 
complexité et formuler des recommandations afin 
d’atténuer la dégradation écologique du territoire 
étudié, qui promeuvent implicitement un modèle de 
développement. 


Au moment où les décisions des gouvernements 
et des décideurs politiques ainsi que les projets de 
développement à moyenne et grande échelle ne 
cessent de perturber gravement les terres et les 
ressources, l’écologie politique recentre les modes 
traditionnels et autochtones de connaissance de la 
terre comme base de discussion sur la manière dont 
l’extractivisme et le changement climatique, entre 
autres questions socio-écologiques, sont à la fois un 
problème politico-économique-environnemental et 
un problème épistémique-spirituel. Dans ce contexte, 
l'écologie politique se focalise donc sur le suivi des 
pratiques coloniales en cours et sur les formes de 
résistance culturelle à ces pratiques, en ramenant les 
systèmes de connaissance traditionnels et autochtones 
au centre, en reconnaissant et en privilégiant 
l’autodétermination des communautés. En outre, elle 
conceptualise la gouvernance comme une structure 
holistique de relations et de responsabilités entre les 
individus, les familles et les relations non humaines 
dans un lieu spécifique. 


L’écoféminisme combine l’écologie et le féminisme 
et vise à établir des parallèles entre l’exploitation de 
l’environnement et l’exploitation des femmes. Elle 
condamne toutes les pratiques sociétales et les normes 
culturelles qui valorisent la masculinité comme un 
trait de conquête et de domination. Elle propage 
également une certaine forme d’environnementalisme 
qui, spécifiquement pour cette région, est définie 
comme éco-bio-communautaire, qui se distingue 
du modèle anthropocentrique et individualiste 


prédominant : elle appelle à un modèle caractérisé par 
la dépendance mutuelle, la coopération, l’harmonie, 
la relationnalité et la communion afin de promouvoir 
le bien commun du peuple ainsi que le bien de 
l’environnement pour les générations présentes et 
futures. Retrouver les pratiques des ancêtres comme 
une société cosmiquement humble, prudente dans son 
approche de la nature (tenue pour divine et avec une 
grâce curative), respectueuse de la nature et des autres 
humains, et plus consciente des créatures animées et 
inanimées, notamment des diverses forces invincibles 
qui les entourent. 


Bien que l'écologie politique nous permette de 
questionner les transformations environnementales 
à partir du concept de justice (sociale, écologique, 
climatique), l’écoféminisme permet, via un modèle 
basé sur la dépendance mutuelle et une perspective 
intersectionnelle, de construire des pratiques et des 
solutions qui commencent par l’atténuation de la 
dégradation écologique et finissent par sa réversion 
comme alternative à l’extractivisme. 


Ce rapport est donc théoriquement divisé en deux 
sections. La première questionne l'écologie du 
territoire pour découvrir comment il se transforme et 
la seconde formule des recommandations inspirées de 
l’écoféminisme. 


REVENDIQUER UNE APPROCHE 
FONDEE SUR LES DROITS HUMAINS 


L’écologie politique rassemble les approches 
géographiques de l’environnement et de la société 
avec les approches politiques de la gouvernance et 
des droits humains. D’où l’importance de recourir 
à l’approche fondée sur les droits humains dans le 
contexte régional, avec des actions spécifiques visant 
à habiliter les personnes à connaître et à revendiquer 
leurs droits et à accroître la capacité et la responsabilité 
des individus et des institutions qui sont responsables 
du respect, de la protection et de la réalisation des 
droits. 


Desexempleslargementconnusdelimitation des droits 
sont le non-respect des décisions des communautés 
locales exerçant le principe du Consentement 
Préalable, donné Librement et en Connaissance de 
Cause, ou celui produit par la violation des droits des 
femmes par des normes culturelles en opposition aux 
lois. 
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L'ÉCOLOGIE DU BASSIN DE 
LA RIVIÈRE KIBALI 


ENCADRER BRIÈVEMENT LE 
TERRITOIRE COUVERT PAR LE 
RAPPORT 


La rivière Kibali traverse la limite nord du bassin du 
Congo sur environ 1 000 km dans les provinces de 
l’Ituri et du Haut-Uélé. Son bassin versant est doté 
d’une énorme complexité écologique, marquée par 
une multitude d’écotones, habités par de nombreux 
groupes humains, le plus souvent à faible densité. 
En divisant le bassin versant depuis les montagnes 
du lac Albert où elle naît, jusqu’à ce qu’elle rejoigne 
la rivière Dungu pour former la rivière Uele, on peut 
distinguer des zones d’agriculture intensive (situées 
dans les territoires de la province administrative de 
l’Ituri), des ensembles agricoles dans la forêt dense 
humide (un mélange de jachères forestières, de jardins 
domestiques, de cultures vivrières et de plantations 
villageoises qui ont progressivement remplacé la 
forêt dense humide), et des sections presque intactes 
de la forêt-savane congolaise du Nord et de la forêt 
de plaine congolaise du Nord-Est. Les ressources 
naturelles de ce territoire, et en particulier celles du 
sous-sol, sont abondantes dans cette région, attirant 
l’attention nationale et internationale qui a conduit 
à plusieurs formes d’extractivisme, de dépossession 
des droits et d’inégalité. En particulier, les territoires 
définis traditionnellement comme les secteurs Kibali 
et Mangbutu et la chefferie Mari-Minza seront étudiés. 
(Fig.1) 


LA RUPTURE DES CYCLES 
ÉCOLOGIQUES PAR LES 
PERTURBATIONS ANTHROPIQUES. 
A QUEL POINT NOUS 

ALTERONS RAPIDEMENT LA 
BIOSPHÈRE LOCALE PAR SA 
MARCHANDISATION. 


La Terre est entrée dans sa sixième extinction 
massive d’espèces et les activités humaines sont au 
centre de cette crise. Pour évaluer sa progression, 
il est essentiel de comprendre les processus qui 
structurent les communautés biologiques sous l'effet 
de perturbations interconnectées. Les impacts des 
perturbations d’origine humaine sur les écosystèmes, 
parmi toutes les perturbations détectables, ont fait 
l’objet de nombreux rapports. La dégradation des 
forêts et des savanes par des perturbations intenses 
et épisodiques (par exemple, l’exploitation forestière 
extensive, la conversion des forêts à d’autres usages 
ou l’exploitation minière) et par des perturbations 
chroniques et de faible intensité (par exemple, 
le pâturage, l’exploitation sélective ou l'invasion 
d’espèces exotiques et les incendies) a été documentée. 
Nous savons que la combinaison dans certaines 
amplitudes de ces cycles de perturbations, épisodiques 
et chroniques, peut résulter en la perte irréversible de 
conditions environnementales spécifiques avec des 
effets sur les communautés naturelles. 


Les principales perturbations épisodiques d’origine 
humaine sur la biosphère locale du bassin de la rivière 
Kibali sont rapportées. 


UNE DEMANDE ALIMENTAIRE RÉCENTE ET 
CROISSANTE QUI ALIMENTE LE PARADOXE 
AGRICOLE 


Le rapport entre le potentiel agricole et l’état 
nutritionnel est clairement démontré dans presque 
toutes les provinces de la République Démocratique 
du Congo, y compris dans la province du Haut-Uélé. 
Le potentiel est de produire au moins 2 500 kcal par 
habitant sur une base quotidienne, alors que la grande 
majorité des régions pourraient en fait produire plus 
de 20 000 kcal, en particulier celles où l’agriculture est 
largement pratiquée, comme la savane du nord-est qui 
borde le territoire étudié. Mais malgré son potentiel, 
ce territoire ne parvient pas actuellement à nourrir 
convenablement sa propre population. 


Pour comprendre pourquoi le défrichement des forêts 
dans les provinces de l’Est semble inarrêtable, il faut 
comprendre le paradoxe agricole (pourquoi le potentiel 


agricole est si loin de correspondre à son statut de 
sécurité alimentaire), en combinant les demandes 
transitoires apportées par les migrants aussi bien en 
raison des opportunités d'emploi (par exemple, dans 
les villes minières et les zones adjacentes) que des 
personnes déplacées à l’intérieur du pays en raison des 
conflits (conflits armés en cours et litiges fonciers). 


Une part importante de la production agricole répond 
à la demande du commerce transfrontalier avec 
l’Ouganda. De nouvelles terres sont donc recherchées 
afin d'augmenter la surface cultivée. La forêt tropicale 
dense du secteur oriental du bassin de la rivière Kibali 
est défrichée à un taux élevé pour la création de zones 
agricoles, ce qui compromet l’écosystème fluvial de la 
section de la rivière Kibali qui coule dans la province de 
l’Ituri jusqu'aux premiers kilomètres dans la province 
du Haut-Uélé. 


Dans les secteurs de Kibali et Mangbutu et dans la 
chefferie de Mari-Minza, l’agriculture de subsistance 
est largement pratiquée, tandis que le reste de la 
production agricole est assurée par un nombre très 
limité de petites et moyennes entreprises (50 ont été 
recensées en 2016). Des filières agroalimentaires sont 
en place sur le territoire, bien que certaines soient 
abandonnées depuis l’ère post-coloniale, ainsi que 
des cultures de rente (par exemple, le café, qui a chuté 
depuis le milieu des années 1970). L'agriculture dans 
cette région est nécessaire pour nourrir les milliers 
de personnes qui vivent et migrent des villages et 
provinces limitrophes vers les villes minières comme 
Watsa et les mines artisanales. Mais le climat et la 
variabilité météorologique affectent fortement la 
production. De fait, depuis février 2021, le territoire de 
Watsa est classé en phase 3 de l’IPC (Integrated Food 
Security Phase Classification) dans l’indice de situation 
d'insécurité alimentaire aiguë (Acute Food Insecurity 
Situation index). La classe IPC Phase 3 comprend les 
zones où au moins 20 pour cent des ménages ont des 
déficits de consommation alimentaire importants 
ou sont marginalement capables de satisfaire les 
besoins alimentaires minimums uniquement avec 
des stratégies d’adaptation irréversibles telles que 
la liquidation des biens de subsistance. Les niveaux 
de malnutrition aiguë sont élevés et supérieurs à la 
normale. 


LES TECHNIQUES DE CULTURE TRADITIONNELLES 
SONT DEVENUES UNE MENACE 


L'agriculture itinérante et l’agriculture sur brüûlis 
désignent des utilisations des terres où une période de 
culture est alternée avec une période de jachère assez 
longue pour permettre la croissance d’une végétation 
dense et ligneuse, et où la biomasse est éliminée de la 
parcelle en la coupant, la taillant et la brûlant, avant 


le cycle de culture suivant. Elle est généralement 
considérée comme une utilisation extensive desterres, 
maintenue dans le temps par l’expansion sur des terres 
non cultivées suite à la croissance de la population 
(extensification), contrairement aux utilisations plus 
intensives des terres, où la biomasse est incorporée 
au sol par le labourage ou d’autres pratiques. Dans le 
système de culture sur brûlis, la conversion est à long 
terme, souvent permanente. L'agriculture itinérante 
est une utilisation plus éphémère de la terre pour la 
culture. 


Les forêts qui peuvent se régénérer dans le système de 
jachère longue (c’est-à-dire laissée pendant plus de 10 
ans) ont une gamme de produits qui fournissent aux 
agriculteurs un réseau de sécurité et leur permettent de 
diversifier leurs moyens de subsistance. Les jachères 
courtes réduisent la disponibilité des pâturages et 
entraînent un surpâturage, et parfois des dégâts aux 
cultures par les animaux errants. Le choix de la période 
de jachère fait donc clairement partie des variables 
décisives pour calculer l’impact de cette perturbation. 


Dans la province du Haut-Uélé, la durée moyenne de 
l'exploitation continue d’une terre cultivée donnée est 
de près de trois ans et la durée moyenne de la jachère 
est d'environ 3,3 ans. Une condition dissemblable 
au système intégral d’assolement qui est pratiqué 
principalement par les communautés autochtones et 
qui est associé à leur subsistance. En effet, pour des 
raisons de production liées à la sécurité alimentaire et 
au rendement des cultures (qui se traduit par le revenu 
des ménages), ceux qui cultivent sont contraints 
d’empiéter sur des surfaces de plus en plus grandes 
dans la forêt tropicale dense. 


LE MORATOIRE SUR LES NOUVELLES 
CONCESSIONS FORESTIÈRES NE DÉBOUCHE PAS 
SUR DES RESULTATS ESPÈRES 


Les entreprises forestières, qui sont généralement les 
plus grands contributeurs parmi ceux qui exploitent 
le bois de la forêt à des fins commerciales, ont cessé 
leurs activités en raison de la mauvaise situation 
économique (difficultés pour l’entreprise de disposer 
des crédits et des devises nécessaires pour acheter 
des pièces de rechange et pour le renouvellement des 
équipements; non-électrification de l’environnement 
et des usines de transformation). Il n’y a pas de 
concessions forestières actives dans la zone du bassin 
de la rivière Kibali. Bien qu’elle ait été introduite pour 
la première fois en 2002, et réaffirmée dans un décret 
présidentiel en 2005, l’interdiction de l’exploitation 
forestière a été violée à plusieurs reprises ces 
dernières années. Dans la savane ou dans les zones à 
potentiel forestier négligeable, la population exploite 
les quelques espèces de valeur dans une proportion 


Fig. 1 


Localisation du bassin de la rivière 
Kibali. En détail, les zones investiguée 
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supérieure à ce qui est nécessaire pour sa subsistance, 
principalement pour générer des sources de revenus 
alternatives, entraînant toutefois une compétition 
pour les ressources. Dans les zones de forêt dense 
humide, la plupart des exploitations forestières 
sont naturellement situées à proximité des routes 
(chemins d’exploitation), ce qui est particulièrement 
préjudiciable à la conservation des forêts. 


Les taux de déforestation autour des plus anciennes 
routes du bassin du Congo sont environ quatre fois plus 
élevés qu’au début du XXIe siècle, et les effectifs des 
espèces essentielles ont considérablement diminué (la 
longueur des routes a augmenté de 87 000 km à 231000 
km dans le bassin du Congo entre 2003 et 2018). Les 
90 % de l’exploitation forestière ont lieu de manière 
informelle, et souvent illégale, ce qui rend les zones 
facilement occupées par l’agriculture à petite échelle 
et l’exploitation minière artisanale et à petite échelle. 


CREUSER POUR SURVIVRE. LES MAINS 
SANGLANTES DU COLONIALISME 


Parmi les perturbations intenses et épisodiques 
d’origine humaine, les activités minières sont celles 
qui produisent les altérations les plus profondes et 
permanentes des communautés biologiques. 

Le travail dans les mines artisanales est généralement 
bien structuré : l'extraction des minéraux est effectuée 
par des équipes de creuseurs qui travaillent sous la 
direction des chefs de mine. Une fois extraites, les 
roches sontbroyées manuellementou mécaniquement, 
lavées et transportées. Lorsqu'un site minier est 
découvert, la biomasse autour de la zone d’exploration 
est défrichée pour faciliter les opérations minières. 
Une portion de la biomasse est transformée pour 
obtenir du bois utilisé dans les opérations minières, 
par exemple pour supporter les tunnels et les puits, 
pour construire les abris des camps miniers, pour 
générer du charbon de bois et pour servir de bois de 
chauffage. Les déchets sont mal gérés, ce qui entraîne 
la création de terrils autour du site (constitués de 
résidus et de scories). Les opérations minières sont 
généralement situées à proximité de plans d’eau ou 
sont alimentées par ceux-ci. Les sources d’eau ne 
sont pas protégées et cette même eau, qui devrait 
être sauvegardée, est contaminée par le lavage des 
minéraux. Des polluants sont introduits dans l’eau et 
l’environnement en général, notamment le mercure 
ou le cyanure autour des mines d’or. Les opérations 
d'extraction et de broyage des métaux constituent 
l’une des plus importantes sources de contamination 
de l’environnement. Lorsque la mine est épuisée, les 
mineurs passent au site suivant sans aucun effort 
pour réhabiliter le site qu’ils ont utilisé. Les risques 


tels que la noyade d’animaux et d’humains, l’érosion, 
la dégradation et la contamination du sol, qui le 
rendent défavorable à la croissance de la végétation, 
et l’altération des systèmes d’eau sur les sites miniers 
abandonnés sont le scénario habituel. 


En plus de l’exploitation industrielle qui se concentre 
à Doko (Durba) dans le Territoire de Watsa, 
l'exploitation artisanale est disséminée sur une grande 
partie du territoire. La présence de quelques centres 
miniers a conduit à la création de plusieurs villes 
dont la population moyenne est supérieure à 20 000 
habitants. On peut citer Dilolo, Zambula, Gbaramota, 
Tora, Dubele, Beverendi, Wanga, Ngangazo, Moku. 

Les minerais des provinces de l’Est sont passés en 
contrebande (principalement par voie aérienne) 
à travers les frontières vers le Rwanda, le Burundi 
et l’Ouganda, ainsi que vers d’autres régions de la 
RDC. Il existe des centres de commerce pour les 
mineurs artisanaux, qui sont collectés et acheminés 
par des négociants vers de plus grands commerçants 
et exportateurs. Une grande partie des minéraux 
introduits en contrebande dans le bassin de la 
rivière Kibali passent par le point névralgique de la 
contrebande d’Ariwara, puis en Ouganda près d’Arua. 
De là, ils sont acheminés vers Kampala et Nairobi, le 
plus grand marché. (Fig.2 et carte interactive) 


UNE MINE D'OR BIEN INTÉGRÉE AU MILIEU DE 
NULLE PART ? 


Barrick Gold Corporation (Canada) et AngloGold 
Ashanti Limited (Afrique du Sud) sont deux opérateurs 
bien connus en RDC ainsi que dans d’autres pays de la 
planète. Avec l’entreprise publique Société Minière de 
Kilo-Moto (SOKIMO), ils constituent le seul opérateur 
industriel de toute la province du Haut-Uélé, Kibali 
Gold Mines ayant leurs opérations en place dans les 
chefferies de Mari-Minza, Dhongo, Logo-Ogambi, 
Logo-Doka et les secteurs de Kibali et Mangbutu. 
Cette société est titulaire de la certification ISO 14001 
relative aux systèmes de gestion environnementale 
améliorant les performances environnementales. Le 
fait de revendiquer cette certification et le fait que la 
mine d’or de Kibali soit l’une des mines souterraines 
autonomes les plus avancées technologiquement au 
monde ne signifie pas qu’il n’existe pas de risques 
environnementaux et sociaux associés, même si le PDG 
de Barrick décrit fièrement le projet comme “une mine 
d’or entièrement intégrée au milieu de nulle part”. La 
production prévue pour 2022 se situe entre 750 000 
et 850 000 onces, tandis que la réserve prouvée et 
probable est de 9,5 millions d’onces supplémentaires. 
Selon le cadastre minier, les permis d’exploitation 
délivrés à Kibali Gold Mines dans la zone de Doko 


(Durba) expirent en 2029 (un permis d'exploitation ne 
peut excéder 25 ans et est renouvelable pour 15 autres 
années). 


Dans l’ensemble du bassin de la rivière Kibali, la 
surface de 700 000 ha est assujettie à des permis 
d'exploration. Le secteur minier a été libéralisé en 
2002 avec l’adoption du Code minier de 2002, modifié 
récemment avec l'introduction du nouveau Code 
minier de 2018 (consolidé comme la loi n° 38/2003 
du 26 mars 2003) mettant davantage l’accent sur le 
développement durable local (10% de la redevance 
doit être versée à un fonds minier souverain dédié 
aux générations futures, 0,3% du chiffre d’affaires à 
des projets de développement pour les communautés 
affectées par les activités minières, 0,5% du chiffre 
d’affaires pour la réhabilitation des mines). La RDC a 
ratifié quelques conventions internationales relatives 
à la protection de l’environnement dans l’industrie 
minière, telles que la norme mondiale pour la bonne 
gouvernance du pétrole, du gaz et des ressources 
minérales ou la Convention du patrimoine mondial. Les 
agences gouvernementales fournissent des directives 
traitant de la gouvernance environnementale et 
sociale. 

Les plans de gestion environnementale et sociale, 
comme indiqué par le décret n° 18/024 du 8 juin 
2018, s'engagent à : réduire les effets néfastes sur 
l’atmosphère, sur les sources d’eau et les cours d’eau 
; protéger la faune et la végétation ; réduire l’érosion, 
les fuites d’eau et de produits chimiques dans le relief 
terrestre (analyse d’échantillons, surveillance des 
eaux et de la radioactivité dans l’air, la poussière, 
le sol, les plantes, les sédiments, la faune et les 
chaînes alimentaires) ; réduire les effets néfastes du 
bruit et de la poussière sur les populations humaines 
et animales ; éviter la propagation des épidémies 
; favoriser la repousse rapide et le renouvellement 
des espèces végétales. L'industrie minière reproche 
à l'exploitation minière artisanale et à petite échelle 
de causer d'énormes dommages à l’environnement, 
notamment en la liant au risque de contamination 
chimique (ainsi qu’à la perte de recettes fiscales et 
à la présence d’agents criminels) et aux ONG en les 
définissant comme une bande d’extrémistes anti- 
mines, voire de terroristes. 


Certes, le cadre réglementaire et la responsabilité 
sociale sont des catalyseurs qui obligent les industries 
minières à intégrer et à prendre en compte les 
préoccupations environnementales et sociales, mais 
revendiquer la construction d’un site industriel 
totalement intégré au milieu de nulle part, un nulle 
part qui est un énorme réservoir de biodiversité dans 
certains des biomes les plus importants et les plus 
vulnérables de la planète, dénonce un manque de 


compréhension des systèmes écologiques et incarne 
l’idée d’un extractivisme colonial qui considère le 
continent africain comme un énorme espace vide à 
occuper. 


* 


Parmi les perturbations chroniques d’origine humaine, 
on peut citer la production de charbon de bois et 
l’abattage sélectif. 


CONTREBANDE DE CHARBON DE BOIS 


Le charbon de bois constitue la principale source 
d’énergie pour 70 à 90 % des ménages de la région 
d'Afrique centrale. Avec la croissance démographique 
et l’urbanisation rapide, la demande de charbon de 
bois continue de croître et devrait être multipliée 
par trois d’ici 2050. En Ouganda, au Rwanda et au 
Burundi voisins, la déforestation est bien avancée, 
la plupart des forêts naturelles ayant été défrichées. 
Actuellement, la consommation de charbon de bois 
dans ces pays est nettement supérieure à la production 
et à l’offre nationales. 

La nature du commerce du charbon de bois varie 
en fonction des circonstances locales, et va de la 
production systématique et de la logistique pour la 
contrebande transfrontalière à des opportunités 
commerciales locales intégrées aux moyens de 
subsistance locaux où la majorité du charbon de bois 
est consommée localement. 

La région la plus orientale du bassin de la rivière Kibali 
est celle où la production et le commerce du charbon 
de bois sont les plus pratiqués. Après avoir été produit, 
le charbon de bois est acheminé vers Beni et Butembo 
(dans la province du Nord-Kivu), deux centres 
névralgiques de la contrebande de charbon de bois et 
des activités informelles. Le reste de la production est 
destiné au commerce transfrontalier avec l’Ouganda, 
en suivant la route de transport Isiro-Mahagi-Arua 
(Ouganda). La route de transport mentionnée traverse 
le territoire de Watsa via la route nationale RN26 
Isiro-Watsa, également connue comme un important 
chemin forestier, ainsi que la route provinciale RP432 
Watsa-Bunia. 

Le Programme des Nations unies pour l’environnement 
- PNUE et la Mission de l'Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en République démocratique 
du Congo - MONUSCO signalent que la zone autour 
de la ville de Watsa, et en particulier la zone au sud 
traversée par l'itinéraire de la RN26, est un centre de 
production de charbon de bois (2015). 


Une grande partie du charbon de bois est généralement 
fabriquée dans des fours traditionnels itinérants en 
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Fig. 2 


Délimitation des sites d’exploitation minière à ciel ouvert 
industriels, artisanaux et à petite échelle à partir de 

ne d’images satellites (mise à jour novembre 
2021). 
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terre et en fosse à l’intérieur ou à proximité de la forêt, 
avec un faible taux de conversion du bois en charbon 
de bois (dans les zones tropicales, il est en moyenne 
d’environ 20 %). Par conséquent, les zones utilisées 
pour la production de charbon de bois ont le potentiel 
pour une récupération rapide de la forêt, surtout avec 
une bonne gestion post-récolte. Lorsque la demande 
de charbon de bois augmente, les points de production 
augmentent ou se localisent de manière permanente, 
se transformant en une perturbation. 


RESSOURCES À COLLECTER POUR HABITER 


Passées les rares maisons en dur et semi-dur (situées 
pour la plupart dans les zones urbaines), la majorité des 
habitations sont faites de ressources collectées dans la 
nature telles que la terre, le bois, le roseau, le bambou, la 
paille. Ce sont des habitations qui n’ont pas vocation à 
durer dans le temps et qui sont fréquemment rénovées 
ou reconstruites. Dans les centres urbains, il y a une 
disponibilité de matériaux de construction autres 
que ceux qui peuvent être collectés directement dans 
la nature comme le ciment et la tôle. Les habitations 
sont regroupées soit selon les règles traditionnelles de 
répartition de l’espace public et privé, soit, surtout à 
proximité des zones urbaines, regroupées. Ce sont les 
zones où la densité de population est la plus élevée. 


L'exploitation sélective de la biomasse et l’enlèvement 
du sol sont les deux principales perturbations 
associées à la demande de matériaux de construction, 
qui deviennent critiques dans les endroits où il y a une 
concentration de groupes humains correspondant 
à la demande de moyens de subsistance stables ou 
semi-nomades. La production de bois de chauffage 
est en hausse pour répondre aux besoins croissants 
d’une population de plus en plus urbaine qui ne peut 
se permettre d’acheter du charbon de bois (ou selon la 
fluctuation des prix en fonction de la saison) et qui n’a 
pas d’alternatives énergétiques pour cuisiner. 

Les fourneaux à briquettes ou à faible consommation 
de combustible ne sont pas courants et l’utilisation du 
feu traditionnel ouvert à trois pierres est privilégiée. 
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BOX 1 - 

DES INDICATEURS POUR 
COMPRENDRE LES 
PERTURBATIONS 


LES ZONES PROTÉGÉES 


STATUT LÉGAL ET DÉSIGNATION 


La définition légale et les finalités des aires protégées 
sont déterminées par la loi n° 14/003 du 11 février 
2014 relative à la conservation de la nature et la loi 
n°011/2002 du 29 août 2002 portant code forestier. Les 
zones protégées sont désignées comme suit : 


+ Domaine de chasse. Catégorie d’aires protégées 
où les activités de chasse sont autorisées mais 
réglementées ; 

+ __ Réserve de chasse. Catégorie d’aires protégées ou 
zone à l’intérieur d’une aire protégée dans laquelle 
les activités de chasse sont interdites afin de 
favoriser la reproduction de la faune ; 

+ __ Réserve de faune; 

+ Parc national. Catégorie d’aires protégées 
constituée d’une grande zone naturelle ou quasi- 
naturelle mise en réserve pour protéger les 
processus écologiques à grande échelle, les espèces 
et les caractéristiques de l'écosystème de la région, 
qui offrent également une base pour les possibilités 
de visites spirituelles, scientifiques, éducatives et 
récréatives, dans le respect de l’environnement et 
de la culture des communautés locales. 


ZONES PROTÉGÉES DÉSIGNÉES ET DÉLIMITÉES 
À L'INTÉRIEUR ET À LA LIMITE DU BASSIN DE LA 
RIVIÈRE KIBALI. 


Domaine de chasse : 


+ Domainede chasse dela Maïka (date de désignation 
1970-01-01); 

+ Domaine de chasse de Gangala na Bodio (date de 
désignation 1970-01-01); 

+ Domaine de chasse des Azande - Bloc occidental 
(date de désignation 1970-01-01); 

+ Domaine de chasse des Azande - Bloc oriental 
(date de désignation 1970-01-01); 

+ Domaine de chasse des Mondo-Missa (date de 
désignation 1970-01-01). 


Réserve de faune : 


+ Réserve de faune à Okapis (date de désignation 
1992-05-02, arrêté ministériel N°045/CM/ECN/92, 
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Réserve naturelle intégrale inscrite sur la liste du 
patrimoine mondial de l'UNESCO depuis 1996). 


Parc national : 


+ Parc national de la Garamba (date de désignation 
1970-01-01). 


Source 


BirdLife International (2021) Important Bird and Biodiversity 
Area (IBA) digital boundaries: September 2021 version. 
BirdLife International, Cambridge, UK 

KBA Standards and Appeals Committee (2020). Guidelines 
for using À Global Standard for the Identification of Key 
Biodiversity Areas. Version 1.1. Prepared by the KBA 
Standards and Appeals Committee of the IUCN Species 
Survival Commission and IUCN World Commission on 
Protected Areas. Gland, Switzerland: IUCN. 


HOTSPOT DE LA BIODIVERSITÉ 


Immédiatement au sud du bassin de la rivière Kibali, 
le Hotspot de biodiversité de l’Afromontane orientale 
est identifié. 

L’Afromontagne de l'Est représente une fusion 
de plusieurs écorégions reconnues par le WWF, 
notamment les forêts montagnardes d’Afrique de 
L'Est, la mosaïque de forêts et de prairies du Rift du Sud, 
les forêts, les zones boisées, les zones de brousse et les 
prairies du Rift Albertin et du Haut Montane éthiopien, 
et l’ajout des îles du Montane du Sud au Malawi, au 
Zimbabwe et au Mozambique. Dans les montagnes de 
l’Arc oriental, qui s'étendent d’environ 300 à 2 600 
mètres, les types de végétation comprennent des forêts 
de haute montagne, de montagne, submontagnardes 
et de plaine, avec des communautés végétales de 
prairies et de landes afromontagnardes à des altitudes 
plus élevées. 


Source 


Conservation International (2005). Eastern Arc Mountains & 
Coastal Forests of Tanzania & Kenya. Ecosystem Profile. 


ÉCOSYSTÈME TERRESTRE DU 
MONDE 


AT0124 - NORTHEASTERN CONGOLIAN LOWLAND 
FORESTS 


L’écorégion des forêts des basses terres du nord-est 
du Congo (Northeastern Congolian lowland forests) 
fait partie du centre régional d’endémisme guinéo- 
congolais (White 1983). L’écorégion se distingue par 
des taux élevés d’endémisme. Elle est délimitée par la 
rivière Uele au nord-est, le fleuve Congoetses affluents 
(principalement la rivière Elila) au sud, et la rivière 
Bomu qui se jette dans la rivière Oubangui à l’ouest. Ces 
rivières constituent des limites de distribution pour 
certaines espèces de mammifères, comme la genette 
de pêche (Osbornictis piscivora). Le flanc oriental de 
l’écorégion est constitué de forêts de transition dans 
les contreforts des montagnes du Rift Albertin et notre 
limite est placée arbitrairement à environ 1 500 m. La 
majorité de la limite méridionale de l’écorégion touche 
des forêts marécageuses, la partie restante suivant la 
délimitation de White entre la forêt humide et la forêt 
pluviale de plaine plus sèche. 


Statut : Vulnérable 
AT0712 - NORTHERN CONGOLIAN FOREST- 
SAVANNA MOSAIC 


Cette écorégion est basée sur l’unité de végétation 
mosaïque de forêt pluviale de plaine et de prairie 


secondaire de White (1983). Elle est distincte de 
l’écorégion de la mosaïque forêt-savane guinéenne 
car elle est largement séparée par les hautes terres 
du Cameroun, qui constituent une limite d’aire de 
répartition pour plusieurs taxons de la mosaïque forêt- 
savane. La limite sud est définie par la transition vers 
une couverture forestière plus continue. 


Statut : Critique/En danger 


Source 


Dinerstein, E., Olson, D., et al. (2017). An Ecoregion- 

Based Approach to Protecting Half the Terrestrial Realm, 
BioScience, Volume 67, Issue 6, June 2017, Pages 534-545, 
doi:10.1093/biosci/bix014 

Loveland, T.R., Reed, B.C., Brown, J.F., Ohlen, D.O., Zhu, Z., 
Yang, L., Merchant, J.W. (2000). Development of a global 
land cover characteristics database and IGBP DISCover from 
1 km AVEHRR data. International Journal of Remote Sensing. 
21:1303-1330. 

White, F. (1983). The vegetation of Africa, a descriptive 
memoir to accompany the UNESCO/AETFAT/UNSO 
Vegetation Map of Africa (3 Plates, Northwestern Africa, 
Northeastern Africa, and Southern Africa, 1:5,000,000). 
UNESCO, Paris. 


INDICE D'INTÉGRITÉ DE LA 
BIODIVERSITÉ 


L'indice d’intégrité de la biodiversité (BII) estime la 
proportion de la biodiversité naturelle restante d’une 
zone. Il nous permet de comprendre les changements 
passés, actuels et futurs de la biodiversité. 

L'indice d’intégrité de la biodiversité (BII) estime la 
proportion de la biodiversité naturelle restante d’une 
zone. Il nous permet de comprendre les changements 
passés, actuels et futurs de la biodiversité. Si le BII 
est égal ou supérieur à 90 %, la zone possède une 
biodiversité suffisante pour constituer un écosystème 
résilient et fonctionnel. En dessous de 90 %, la perte 
de biodiversité signifie que les écosystèmes peuvent 
fonctionner moins bien et de manière moins fiable. Si 
le BIT est de 30 % ou moins, la biodiversité de la zone 
a été appauvrie et l’écosystème risque de s’effondrer. 
La valeur BII la plus faible dans les chefferies de Mari- 
Minza, et dans les secteurs de Mangbetu et de Kibali, 
enregistrée en 2020 est de 81%. (Fig. 3) 

Les zones qui ont une valeur BII comprise entre 80 et 
90 % (qui ont conservé suffisamment de biodiversité 
pour se trouver dans la limite planétaire proposée par 
le Stockholm Resilience Center) sont les suivantes : 


EN DANGER CRITIQUE D'EXTINCTION (CR) : 


Xyris exigua Plantae 
Rotala robynsiana Plantae 
Sylvietta chapini 
(Chapin’s Crombec) AAA 
Necrosyrtes monachus eu 
(Hooded Vulture) nn 
Diceros bicornis (Hook- its 
lipped rhinoceros) 
Loxodonta cyclotis (African : ; 
forest elephant) Animalia 
Gyps africanus (White- 
backed vulture) ne 
Gyps rueppelli (Rüppell’s anis 
vulture) 
Trigonoceps occipitalis Adidas 


(White-headed vulture) 


+ les environs du village de Giro, qui se distingue par 
une présence importante de mines artisanales ; 

+ la zone de Watsa/Durba qui s’étend jusqu'aux 
limites orientales du secteur Kibali ; 

+ des parcelles dans la partie sud du secteur 
Mangbutu. 


Source 


Leclère, D., Obersteiner, M., Barrett, M. et al. (2020). 
Bending the curve of terrestrial biodiversity needs an 
integrated strategy. Nature 585, 551-556. https://doi. 
org/10.1038/S41586-020-2705-Y 

Hill, S.L.L., Gonzalez, R., Sanchez-Ortiz, K., Caton, E., 
Espinoza, F., Newbold, T., Tylianakis, J., Scharlemann, Jôrn, 
P. W., De Palma, A., Purvis, A. (2018). Worldwide impacts of 
past and projected future land-use change on local species 
richness and the Biodiversity Intactness Index. bioRxiv 
311787. https://doi.org/10.1101/311787 


LISTE ROUGE DE L'UICN 


La Liste Rouge de L’UICN des espèces menacées 
fournit des informations sur le statut de conservation 
et la distribution des animaux qui ont été évalués 
globalement en utilisant les catégories et les critères 
de l’UICN. Dans le bassin de la rivière Kibali sont 
répertoriés par la Liste Rouge de L’UICN dans les 
catégories suivantes : 


Tracheophyta Liliopsida 

Tracheophyta Magnoliopsida 
Chordata Aves 
Chordata Aves 
Chordata Mammalia 
Chordata Mammalia 
Chordata Aves 
Chordata Aves 
Chordata Aves 


EN DANGER (EN) 


Vigna laurentii 


(Hoalaloso) Plantae Tracheophyta Magnoliopsida 
Genlisea angolensis Plantae Tracheophyta Magnoliopsida 
Eggelingia ligulifolia Plantae Tracheophyta Liliopsida 
Ichnotropis chapini 
(Chapin’s Rough-scaled Animalia Chordata Reptilia 
Lizard) 
Okapia johnstoni (Okapi) Animalia Chordata Mammalia 
Ms + Plantae Tracheophyta Magnoliopsida 
Nymphoides tenuissima Plantae Tracheophyta Magnoliopsida 
Psilotrichum axilliflorum Plantae Tracheophyta Magnoliopsida 
Psychotria palustris Plantae Tracheophyta Magnoliopsida 
| Plantae Tracheophyta Liliopsida 
« us Pabeulin) Animalia Chordata Mammalia 
Phataginus tricuspis a. | 
(White-bellied Pangolin) Animalia Chordata Mammalia 
RE Animalia Chordata Mammalia 
Euphorbia seretii Plantae Tracheophyta Magnoliopsida 
Cassipourea leptoneura Plantae Tracheophyta Magnoliopsida 
Deinbollia crassipes Plantae Tracheophyta Magnoliopsida 
és Animalia Chordata Aves 
D a Animalia Chordata Aves 
eo Animalia Chordata Aves 
nil Re Animalia Chordata Aves 
a “is Animalia Chordata Mammalia 
Torgos tracheliotos : ÿ 
(Lappet-faced Vulture) Animalia Chordata Aves 
nr et Animalia Chordata Aves 
VULNÉRABLE (VU) : 


Microthrissa minuta, Rotala smithii, Bitis gabonica, Bitis nasicornis, Polystachya stauroglossa, Colobus angolensis, Leptopelis mackayi, 
Hippopotamus amphibius, Caracalaurata,Afzelia africana, Balearica pavonina, Trionyxtriunguis, Impatiens mildbraedii, Englerina schubotziana, 
Globimetula kivuensis, Zanthoxylum mildbraedii, Panthera leo, Ptilopachus nahani, Smutsia temminckii, Phataginus tetradactyla, Bubo shelleyi, 
Bucorvus abyssinicus, Isolona lebrunii, Giraffa camelopardalis, Synsepalum laurentii, Rinorea tshingandaensis, Panthera pardus, Piliocolobus 
oustaleti, Lophocebus albigena, Cercopithecus hamlyni, Ficus burretiana, Circaetus beaudouini, Fraseria lendu, Falco vespertinus, Aquila rapax 


Source 


IUCN 2020. The IUCN Red List of Threatened Species. 
Version 2017-3. https://www.iucnredlist.org 


RICHESSE DES ESPÈCES 


La richesse des espèces de la Liste Rouge de L’UICN, 
estime l’abondance des espèces de vertébrés terrestres 
répertoriées comme menacées (catégories CR - En 
danger critique d’extinction, EN - En danger, VU - 
Vulnérable) en fonction de leur habitat potentiel. Les 
valeurs minimale et maximale du nombre d’espèces 
de vertébrés terrestres dans chaque zone de 30 m x 
30 m pour la chefferie Mari-Minza, et les secteurs de 
Mangbutu et de Kibali, ont été calculées ; la valeur 
maximale de la richesse en espèces est de 13 (mise à 
jour en 2017), tandis que la valeur minimale est de 8, 
identifiée au sud de la route N26 entre Watsa et Isiro 
dans le segment entre Moto et Beleu, au sud du Mont 
Taderubi. 


Source 


IUCN 2020. The IUCN Red List of Threatened Species. 
Version 2017-3. https://www.iucnredlist.org 


GAMME-TAILLE RARETÉ 


La rareté pondérée de la taille de la gamme de la Liste 
rouge de l’UICN des espèces menacées est une mesure 
de la richesse corrigée pour les poids des espèces 
individuelles et la taille de la gamme globale, qui est 
la proportion de la gamme de l’espèce contenue dans 
chaque 30 m x 30 m pour la chefferie Mari-Minza, et 
les secteurs Mangbutu et Kibali. Les calculs ont été 
appliqués au niveau de la saison des espèces. 

Les valeurs varient entre un minimum de 1,53 et un 
maximum de 6,46 (valeur moyenne de 2,89). La valeur 
minimale a été enregistrée au sud de la route N26 entre 
Watsa et Isiro dans le segment entre Moto et Beleu, au 
sud du Mont Taderubi. 


Source 


IUCN 2020. The IUCN Red List of Threatened Species. 
Version 2017-3. https://www.iucnredlist.org 


ALERTES AUX INCENDIES ET 
ANOMALIES THERMIQUES 


Le traitement des données enregistrées par la mission 
VIIRS delaNASAapermisdedétecter57733événements 
dans l’ensemble du bassin versant de la Kibali entre le 
2012-12-01 et le 2021-12-01, dont 3 186 marqués d’une 
confiance élevée (confiance=h}), parmi lesquels 99,3 % 
ont été observés pendant la journée. Ces événements 
sont répartis de manière homogène dans les zones où 
se concentrent les cours d’eau permanents d’altitude 
(notamment dans la partie sud du bassin versant de 
la Kibali - gauche hydraulique). Les données révèlent 
une importante présence humaine répartie de manière 
homogène dans la chefferie Mari-Minza, et dans les 
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secteurs de Mangbutu et de Kibali (Fig. 4), car une 
grande partie des signalements se réfèrent en fait au 
feu traditionnel à trois pierres, utilisé pour cuisiner. Se 
réfère étroitement aux feux associés à l’agriculture sur 
brülis. 


Source 


NRT VIIRS 375 m Active Fire product VJ]114IMGTDL_NRT. 
Available on-line [https://earthdata.nasa.gov/firms]. doi: 
10.5067/FIRMS/VIIRS/V]114IMGT_N 


PERTE DE LA COUVERTURE 
FORESTIÈRE 


Sil’on considère la période entre 2001et 2019, les pertes 
de couverture forestière suivantes sont détectées dans 
les zones d'enquête, accompagnées d’une liste des 
zones les plus sensibles : 


SECTEUR KIBALI 


ANNÉE Perte de la forêt (m2) 
2001 12,044,724 
2002 5,286,334 
2003 445,075 
2004 13,451,441 
2005 10,267,495 
2006 2,721,958 
2007 9,393,486 
2008 3,129,368 
2009 5,790,599 
2010 8,852,322 
2011 7,869,158 
2012 4,905,060 
2013 4,063,336 
2014 10,786,366 
2015 8,819,268 
2016 13,725,097 
2017 25,277,855 
2018 25,836,698 
2019 13,701,268 


Zones sensibles : 


Toute la zone de Doko-Durba connaît un processus 
de déforestation en raison de l’expansion urbaine 
et de l’exploitation minière industrielle avec un 


fort élan depuis 2014. L'expansion se fait surtout 
vers le nord, tandis qu’elle est limitée à l’ouest où 
se trouve la limite naturelle de la rivière Kibali ; 

+ Au nord de la ville de Durba, il y a des zones 
agricoles de formation récente qui sont bordées 
par des activités minières industrielles actives et 
inactives ; 

+ Le long de la route R433 menant de Durba à Ndedu, 
le long du corridor Ao Troisieme-Mangbanga, et 
autour des villages de Tora et Mendu (le principal 
responsable de la déforestation est l’agriculture) ; 

+ Toute la région au sud-est du secteur de Kibali. 


Une croissance généralisée de la perte de couverture 
forestière est observée à partir de 2017, avec une surface 
d'exploitation forestière deux fois plus importante 
qu’au début des opérations minières industrielles. 


SECTEUR MANGBUTU 


ANNÉE Perte de la forêt (m2) 
2001 2,621,686 
2002 4,078,946 
2003 563,381 
2004 4,891,354 
2005 5,752,183 
2006 1,780,840 
2007 8,096,406 
2008 1,678,616 
2009 7,821,248 
2010 8,838,102 
2011 es 
2012 7,154,105 
2013 9,047,929 
2014 23,467,587 
2015 15,992,976 
2016 14,119,136 
2017 30,893,007 
2018 20,056,551 
2019 18,258,033 


Zones sensibles : 


+ _ Tout le versant oriental du Mont Taderubi et du 
Mont Zambula, avec la vallée de la rivière Arumvo ; 

+ La zone autour de la localité de Maba au Mont 
Mambwa. 


CHEFFERIE MARI-MINZA 


ANNÉE Perte de la forêt (m2) 
2001 6,791,930 
2002 4,858,186 
2003 594,111 
2004 2,045,188 
2005 6,137,870 
2006 970,715 
2007 8,759,492 
2008 1,293,518 
2009 4,545,375 
2010 3,118,124 
2011 9,269,828 
2012 3,141,181 
2013 3,685,335 
2014 10203,652 
2015 7,342,233 
2016 10,456,514 
2017 16,946,394 
2018 17,072,440 
2019 12,680,013 


Zones sensibles : 


+ La route N26 entre Watsa et Isiro dans le segment 
entre Moto et Beleu. La N26 est considérée comme 
une route d’exploitation forestière et, en fait, 
une zone de forte exploitation est signalée au 
sud de la ville de Moku jusqu'aux montagnes. Les 
causes principales sont l’exploitation minière 
artisanale et la formation de zones agricoles dans 
les terrains plans, tandis qu’elle est le résultat de 
l'exploitation forestière illégale le long du relief 
jusqu’à la localité de Matawi sur le côté opposé ; 

+ Versant ouest du Mont Taderubi dans les villages le 
long de la rivière Terow. 


Source 


Hansen, M. C., P. V. Potapov, R. Moore, M. Hancher, S. 

A. Turubanova, A. Tyukavina, D. Thau, S. V. Stehman, S. 

J. Goetz, T. R. Loveland, A. Kommareddy, A. Egorov, L. 
Chini, C. O. Justice, and J. R. G. Townshend. (2013). “High- 
Resolution Global Maps of 21st-Century Forest Cover 
Change.” Science 342 (15 November): 850-53 


ALERTES À LA DÉFORESTATION DU 
GLAD 


Chaque alerte de déforestation GLAD indique une zone 
de 30 x 30 mètres qui a été perturbée dans la canopée 
de la forêt, ce qui indique que les arbres de cette 
zone peuvent avoir été perdus ou enlevés. L'objectif 
principal du système d’alerte GLAD est d’avertir les 
communautés d’une déforestation potentielle, mais 
aussi de détecter d’autres perturbations telles que les 
cycles de rotation dans les plantations, la dégradation 
des forêts par les incendies et les tempêtes, et les 
changements naturels tels que les glissements de 
terrain et les chablis. Les alertes GLAD sont destinées 
à fournir une indication précoce de l’endroit où une 
nouvelle déforestation pourrait se produire afin que 
les autorités judiciaires, les communautés locales, les 
ONG et autres organismes puissent agir de manière 
ciblée. Si l’on considère les alertes enregistrées 
dans la chefferie Mari-Minza, et dans les secteurs de 
Mangbutu et de Kibali, leur nombre total était de 24 
787 en 2020, puis de 28 569 en 2021, et elles étaient 
particulièrement concentrées dans ces lieux : 


+ __ Pentesoccidentalesetorientales du Mont Taderubi; 

+ Au sud de la localité de Maba (secteur Mangbutu) 
dans la zone où dominent les cours d’eau 
permanents des hautes terres ; 

+ Autour du village de Tora (secteur Kibali) ; 

+ _ Près du village d’Agubu, à proximité du Mont Jagu ; 

+ Toute la région au sud-est du secteur Kibali. 


Source 


Hansen, M.C., Krylov, A., Tyukavina, A., Potapov, P.V., 
Turubanova, S., Zutta, B., Ifo, S., Margono, B., Stolle, 

F., and Rebecca Moore. (2016) Humid Tropical Forest 
Disturbance Alerts Using Landsat Data. Environmental 
Research Letters 11, 3:034008. https://doi.org/10.1088/1748- 
9326/11/3/034008 


PERTE DE BIOMASSE 


Le calcul des émissions de CO, associées à la perte de 
biomasse aérienne est basé sur le calcul des valeurs 
de densité de la biomasse ligneuse vivante aérienne 
pour l’année 2000 avec les données annuelles de perte 
de couverture arborée de 2001 à 2018, les deux à une 
résolution spatiale d'environ 30 mètres. La totalité du 
carbone aérien est considérée comme une émission 
dans l’atmosphère au moment du défrichement. Les 
émissions sont des estimations brutes plutôt que 
nettes, ce qui signifie que les informations sur le 
devenir des terres après le défrichement, et la valeur du 
carbone qui y est associée, ne sont pas incorporées. Les 
émissions associées à d’autres réservoirs de carbone, 
comme le carbone du sol, ne sont pas incluses. La 
perte de biomasse, comme la perte de couverture 
arborée, peut se produire pour de nombreuses raisons, 
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notamment la déforestation, les incendies et l’abattage 
dans le cadre d’opérations forestières. 

Dans la chefferie de Mari-Minza et dans les secteurs de 
Mangbutu et de Kibali, les émissions de CO, associées 
à la perte de biomasse ligneuse vivante aérienne 
se sont élevées en moyenne à 1,708 tCO /ha entre 
2001 et 2008, dont environ 78 % dans la chefferie de 
Mari-Minza (1,343 tCO,/ha). La valeur maximale a été 
enregistrée au sud de la route N26 entre Watsa et Isiro 
dans le segment entre Moto et Beleu, au sud du Mont 
Taderubi. 


Source 


Harris, N.L., Gibbs, D.A., Baccini, À. et al. (2021). Global 
maps of twenty-first century forest carbon fluxes. Nat. Clim. 
Chang. 11, 234-240. https://doi.org/10.1038/s41558-020- 
00976-6 


CONDITION FORESTIÈRE 


La Condition Forestière (CF) est une métrique continue 
qui vise à mesurer le degré de dégradation des forêts 
sur une échelle de O à 100, incorporant l’histoire 
temporelle des changements forestiers sur n’importe 
quelle étendue spatiale. Cette métrique est paramétrée 
sur la base des changements estimés de la biomasse 
aérienne dans le contexte de la fragmentation 
forestière au fil du temps pour estimer une mesure 
continue de la dégradation forestière spécifique aux 
pays du Bassin du Congo sur la période de 2000 à 2014. 
(Fig. 6) 


Les 74,3 % de la couverture forestière de la chefferie 
Mari-Minza, et des secteurs Mangbutu et Kibali, ont un 
CF de 100 (totalement intact). La Condition Forestière 
permet de mesurer la fragmentation des forêts de 
plaine qui occupaient à l’origine la partie sud du 
territoire de Watsa jusqu’à la rivière Kibali et d'évaluer 
la continuité des corridors écologiques. Sont observées 
les connexions perdues entre la forêt primaire et les 
fragments forestiers couvrant le Mont Tadeburi et 
ceux reliant le Mont Tadeburi au Mont Jagu, au Mont 
Gaima et au Mont Gada. Au moins 20 420 ha de forêt 
dans la chefferie de Mari-Minza, dans les secteurs de 
Mangbutu et de Kibali, ont une valeur de CF supérieure 
à 50, au niveau de certaines clairières au sein de la forêt 
primaire (qui entraînent souvent une contagion de la 
déforestation par l’agriculture et une intensification 
de la chasse animale, et qui se trouvent généralement 
le long des chemins de pénétration de la forêt à partir 
des principales routes forestières). 


Source 


Shapiro, A.C., Grantham, H.S., Aguilar-Amuchastegui, N., 
Murray, N.J., Gond, V., Bonfils, D., Rickenbach, O. (2021). 
Forest condition in the Congo Basin for the assessment of 
ecosystem conservation status. Ecological Indicators, 122. 
https://doi.org/10.1016/j.ecolind.2020.107268 


Les indicateurs sont également accessibles en consultant la 
carte interactive. 
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Alertes aux incendies et anomalies thermiques dans la 
Chefferie Mari-Minza, Secteurs Mangbutu et Kibali 
(Déc 2012 - Déc 2021) 
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Condition Forestière (années 2000 - 2014) 
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LA STRUCTURE DES 
COMMUNAUTES ET . 
LEUR CONTRIBUTION A 
L'ECOLOGIE 


Le raisonnement occidental fait croire à la plupart 
d’entre nous que le bassin du Congo et les territoires 
qui le bordent sont un paradis vierge, épargné par la 
main de l’homme depuis des milliers d'années. Le 
colonialisme a profité de cette vision pour réduire un 
continent entier à un espace vide. Mais même le savoir 
occidental est en train de rattraper la vérité : le Bassin 
du Congo n’est plus vierge depuis au moins 10 000 à 12 
000 ans, et était en fait beaucoup plus habité dans le 
passé qu’il ne l’est aujourd’hui. 


Les communautés habitant le bassin de la rivière 
Kibali vivent dans une société chefferiale, un système 
politique centralisé composé d’une entité régionale au 
sein de laquelle plusieurs groupes locaux dépendent 
d’un chef ayant un accès privilégié aux ressources. 
La hiérarchie est construite par des Provinces, où 
sont identifiés différents Territoires, composés de 
Secteurs et de Chefferie, ou Communes. Chacune des 
chefferies, secteurs ou communes est dotée d’une 
grande diversité culturelle et linguistique, résultat des 
migrations entre groupes sédentaires et des passages 
de peuples semi-nomades ou nomades. Comme 
dans la province voisine de l’Ituri, les quatre groupes 
ethnolinguistiques africains sont présents dans la 
province du Haut-Uélé (Pygmées, Bantous, Soudanais 
et Nilotiques). Plus précisément, les langues parlées 
dans le secteur de Kibali sont le Bangba (Libangba) 
et le Bari. Les Mangbetu (Nemangbetuti), Mamvu, 
Mangbutu, et le Bomi dans le secteur Mangbetu (en 
ajoutant les Logoti, Mangbutu, Lese dans la ville de 
Watsa). Les Mamvu, et les Efee dans la chefferie Mari- 
Minza. Si l’on considère également l’utilisation de 
la langue lingala et du français colonial (largement 
utilisé dans l’éducation), la complexité culturelle sur 
seulement 6 800 kilomètres pour les trois chefferies et 
secteurs est évidente. 


UN MÉLANGE D'ARRANGEMENTS GOUVERNANT 
UN SYSTEME FONCIER PATRIARCAL 


Les activités économiques et de subsistance 
traditionnelles dépendent de la liberté de mouvement 
et de la disponibilité des terres pour la pêche, 
l’agriculture et la chasse. L’utilisation restrictive 
des terres a limité le mode de vie des membres de la 
communauté et leur capacité de survie. L’occupation 
par l’exploitation minière industrielle, l’'empiètement 


sur les terres par les mineurs artisanaux et à petite 
échelle, la concurrence pour des ressources de plus 
en plus rares à des fins de subsistance et l’implication 
d'agents armés et de forces de sécurité affectent 
directement la sécurité foncière, dont l’impact est 
ressenti de manière unique et aiguë par les femmes, 
les minorités et les groupes marginalisés. 


Les questions foncières et sécuritaires sont étroitement 
liées, avec des systèmes de gestion foncière 
fonctionnant selon des modes patriarcaux qui évoluent 
dans un contexte d’insécurité. Un très large amalgame 
de dispositifs régit l’accès et la distribution des terres 
en RDC, avec des intérêts et des juridictions qui se 
chevauchent et sont souvent contradictoires. Outre 
l’État, il existe d’autres institutions qui produisent des 
règles et des normes régissant les relations foncières. 
Malgré des accords historiquement informés et 
localement spécifiques établissant des terres définies 
comme coutumières, communales ou informelles, il 
y a eu plusieurs tentatives pour institutionnaliser ou 
nier cette pluralité normative et légale. 


UNE NOUVELLE DYNAMIQUE DU POUVOIR 


Les chefs coutumiers et leurs structures de leadership 
hiérarchique ont traditionnellement régi l’accès à la 
terre dans le nord-est de la RDC, mais ces structures 
de pouvoir opèrent dans un espace de plus en plus 
contesté. Des quantités significatives de pouvoir sont 
liées à la terre et au nombre de personnes dans la zone 
d’un chef. 


L’insécuritéaéloignéle pouvoir deschefs traditionnels, 
car des communautés entières ont quitté leur territoire 
pour des lieux plus sûrs, laissant des chefferies sans 
aucun individu vivant dans leur région. En outre, les 
chefs traditionnels ont parfois fui leur territoire pour 
des raisons de sécurité, ce qui complique le processus 
d'attribution des terres en leur absence. À leur retour, 
certains chefs traditionnels ont été confrontés à des 
questions concernant leur légitimité. 


L'introduction du code foncier administré par l’État en 
1973 a également restreint l’espace de gouvernance des 
chefs traditionnels qui ne sont plus autorisés à être la 
seule autorité en matière foncière. Ils ont plutôt évolué 
vers un rôle complémentaire, soutenant le système 


administré par l’État en fournissant des signatures sur 
les documents fonciers. 


GARANTIR LES DROITS FONCIERS. UNE TÂCHE 
IMPOSSIBLE SANS LE SOUTIEN DES ACTEURS NON 
ÉTATIQUES 


L’Etat congolais propose une approche basée sur 
la gouvernance foncière participative, favorisant la 
sécurisation foncière afin d’éradiquer l'insécurité 
alimentaire et les conflits (fonciers), et d’accroître la 
viabilité de l’agriculture de subsistance. Les piliers sont 
ceux de la clarification, de la reconnaissance et de la 
formalisation des droits fonciers. La garantie des droits 
de propriété, ainsi que la délivrance et l'enregistrement 
des droits de propriété et d'occupation des terres, sont 
des rôles qui sont classiquement associés à l’État. 
Cependant, la gestion de ces droits et les conflits 
qui y sont liés nécessitent l’arbitrage d’une autorité 
publique, souvent extérieure à l’État. 


Différents acteurs non gouvernementaux et élites 
locales mettent en place des mécanismes pour assurer 
ce rôle public. Les acteurs non étatiques tels que 
les organisations de la société civile, les individus 
et les autorités coutumières sont impliqués dans la 
gouvernance foncière pour combler un manque dans 
la capacité de l’État à fournir des services, en tant que 
moteurs importants des processus de changement 
social et, finalement, dans le cadre d’un processus de 
construction de l’État. 


LA ROUTE CAHOTEUSE VERS LARECONNAISSANCE 
DES DROITS FONCIERS DES FEMMES 


Lesystèmecoutumieretlesystèmejuridiqueadministré 
par l’État permettent aux femmes d’accéder à la terre, 
mais dans le système coutumier, l’accès est différencié 
de la propriété. Dans le système foncier coutumier, 
les femmes ne peuvent pas posséder de terres, car les 
terres héritées sont presque toujours données aux fils 
plutôt qu’aux filles. 


L'accès des femmes à l’agriculture est éventuellement 
garanti par le mariage, mais ce mécanisme ne leur 
assure pas la propriété foncière et surtout ne respecte 
pas le pouvoir de décision individuel. Le système 


coutumier de gestion des terres est principalement 
supervisé par la structure de chefferie dominée par les 
hommes et s’appuie sur des méthodes orales et des 
témoignages pour fonctionner. 


Le système foncier administré par l’État est entré 
en vigueur en 1973 avec l'introduction du code 
foncier qui utilise des documents officiels et confère 
essentiellement la propriété de la terre et de toutes 
les ressources souterraines à l’État, tandis que le droit 
coutumier reconnaît le droit à la terre par héritage des 
ancêtres. La propriété foncière pour les femmes dans 
le système juridique administré par l’État est possible 
grâce à leur capacité à acheter des terres. Cependant, 
cela se produit très peu dans la pratique car les 
femmes ont généralement un faible accès aux moyens 
financiers pour acheter des terres, ce qui les oblige à 
payer des frais supplémentaires aux chefs coutumiers. 


Les processus de résolution des litiges dans le système 
administré par l’État se font par le biais des tribunaux, 
ce qui nécessite également des ressources financières 
pour l’accès et le déplacement puisque ces structures 
sont concentrées dans les capitales provinciales et 
à Kinshasa, ce qui conduit de nombreuses femmes à 
poursuivre des affaires dans le système coutumier. 
De plus, avec le manque de connaissance du système 
administré par l’État dansles zones rurales, les femmes 
sont moins susceptibles de tenter de poursuivre des 
processus juridiques formels. 


UNE RÉGION SANS PAIX 


Certaines parties du bassin de la rivière Kibali ont 
été perturbées ces derniers temps ou se trouvent 
actuellement dans une situation d'extrême insécurité 
en raison de la présence de groupes armés et de forces 
de sécurité impliqués dans des conflits régionaux. 


Dans la partie nord du bassin hydrographique, les 
groupes de la Lord’s Resistance Army (LRA) sont actifs 
même si le Conseil de sécurité des Nations Unies 
signale que, d’ici 2019, leurs activités ont été réduites 
et sporadiques dans les territoires de Niangara et de 
Dungu (à partir de lami-2010, la LRA est passée en mode 
survie, c’est-à-dire qu’elle se livrait principalement 
à des pillages pour survivre, enlevant des personnes 
pour une courte durée afin de transporter des produits 


alimentaires), tandis que des groupes armés sud- 
soudanais sont signalés dans le territoire de Faradje 
et dans le parc national de la Garamba. Au contraire, 
dans le segment où la rivière Kibali naît et coule dans 
le territoire d’Alur-Djiuganda, on signale depuis 2021 
une augmentation des incidents violents et des raids 
sur les propriétés, probablement par des groupes 
armés du CODECO-URDEC. Ces événements obligent 
les communautés locales à fuir leurs villages et à 
s’abriter dans les camps de personnes déplacées dans 
la région de Mahagi, sur les rives du lac Albert. 


Les conflits ont inévitablement des répercussions 
sur l’environnement, qu’elles soient intentionnelles 
ou accidentelles. Lorsqu'un conflit, comme c’est 
le cas ici, déclenche des déplacements massifs de 
populations humaines, entraîne le déclin ou le 
quasi-effondrement des fonctions de l’État et, par 
conséquent, une dépendance plus forte de groupes de 
plus en plus nombreux aux ressources sauvages, ainsi 
qu’une exploitation globale incontrôlée des ressources 
naturelles. 


ÉLEVEURS ET AGRICULTEURS, UNE 
CONFRONTATION HISTORIQUE A L'ORIGINE DE 
CONFLITS FONCIERS 


Les Mbororo sont des éleveurs nomades qui se 
déplacent depuis longtemps en Afrique centrale, mais 
qui ont commencé à entrer en RDC à partir de 2000 
environ, et sont devenus actifs dans le Bas et le Haut- 
Uélé à partir de 2005-2006. Le nombre de Mbororo 
a été estimé entre 10 000 et 20 000, avec entre 100 
000 et 160 000 têtes de bétail. En raison de ce grand 
nombre de bovins, les Mbororo occupent des parcelles 
de terre dans la partie nord du bassin hydrographique 
de Kibali (en particulier dans le territoire de Dungu) 
et les animaux détruisent de nombreuses cultures et 
autres biens. Les communautés locales se plaignent 
de l’absence de compensation, ce qui a provoqué des 
tensions importantes, beaucoup souhaitant que les 
Mbororo quittent la région. 


LES LIMITES DE LA COOCCURRENCE HOMME- 
BÉTAIL-FAUNE SAUVAGE 


Les interactions et la cooccurrence entre l’homme, 
le bétail et la faune sauvage ont des conséquences 
importantes sur la santé, la sécurité et le bien être 
humains, ainsi que sur la biodiversité et la santé 
des écosystèmes. Dans une certaine mesure, cette 
interaction se transforme en conflits (actions des 
humains ou de la faune sauvage qui ont un effet négatif 
sur l’autre) lorsqu'il est perçu que la faune sauvage 
menace la sécurité, la santé, l’alimentation. 
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Les conflits et la cooccurrence homme-faune sauvage 
se produisent avec des espèces rares et protégées, 
abondantes etconsidérées comme nuisibles, fortement 
gérées ou même domestiquées, et sont présentes dans 
divers systèmes écologiques des provinces orientales 
de la RDC. Nous savons dans quelles zones les conflits 
sont potentiellement générés, en identifiant les 
principales causes de conflit comme l'expansion 
agricole récente associée aux opérations d’extraction 
et la croissance rapide des établissements humains 
nécessitant une progression incontrôlée de la demande 
en ressources, le surpâturage du bétail, la déforestation 
illégale et le braconnage. 


Il existe une vaste exploitation illégale et incontrôlée 
de la faune sauvage, principalement pour la 
viande de brousse dont les habitants des nouveaux 
établissements humains des secteurs de Kibali et 
Mangbetu et de la chefferie de Mari-Minza, ainsi que 
les milices, dépendent fortement pour leur sécurité 
alimentaire. Mais en plus de fournirune source modeste 
de protéines, ils sont aussi une source de revenus 
pour laquelle des routes de contrebande ont émergé, 
menant même au-delà des frontières provinciales et 
nationales, avec la route Garamba / Dungu / Ariwara - 
Kampala qui part du territoire étudié. 


LE DÉBORDEMENT ZOONOTIQUE 


Les réservoirs d’Ebola sont (on pense) les chauves- 
souris frugivores et les primates qui sont souvent 
infectés en mangeant des fruits précédemment 
mastiqués par les chauves-souris. L'exposition à 
des chauves-souris et des primates infectés ou à 
leurs carcasses permet l’infection humaine. D’après 
les données actuelles, nous pouvons affirmer que 
l’exposition à des animaux malades ou morts est 
le mode d’apparition de la majorité des épidémies. 
L'exposition aux chauves-souris est soupçonnée d’être 
une voie de transmission, mais il n’existe pas encore 
de preuve réelle de la transmission de la chauve-souris 
à l’homme. 


Certains auteurs rapportent une probabilité plus 
élevée de propagation zoonotique à l’homme en 
raison de changements dans les schémas de migration 
des espèces hôtes (influencés par le changement 
climatique), ainsi que d’une pression humaïne accrue 
à la lisière des forêts, ce qui entraîne une prévalence 
plus élevée au sein des espèces réservoirs et une plus 
grande probabilité de contacts humains avec des hôtes 
infectés. Une désignation précise de la zone que nous 
COUvrOons. 


Dans les régions forestières, la présence d’Ebola 
est déterminée par l'interaction des dynamiques 


climatiques, socio-économiques et écologiques. 
En raison de l’accélération, au cours des dernières 
décennies, de la déforestation et de l’urbanisation, 
il est nécessaire d’étudier la corrélation entre la 
modification des habitats et l’augmentation des 
interactions entre l’homme et la faune sauvage, afin 
de comprendre les responsabilités des populations 
locales. 


La consommation de viande de brousse peut 
potentiellement être une source d’infection par 
le virus Ebola. Le virus reste actif dans la carcasse 
pendant au moins quatre jours. L’infection peut se 
produire lorsqu'une personne touche la carcasse d’un 
animal mort infecté pendant la chasse ou le dépeçage. 
Cependant, la cuisson tue le virus. Lors des épidémies 
d’Ebola, l'accent initial de la réponse a souvent été mis 
sur la propagation zoonotique par la consommation 
de viande de brousse, mais selon plusieurs auteurs, 
la forme la plus importante de transmission est le 
contact direct de personne à personne. 


Dans le territoire de Watsa, la distribution prédite 
de la niche zoonotique, c’est-à-dire la capacité de 
l’environnement à favoriser l'apparition de virus 
zoonotiques, déterminée par l’évaluation d’un certain 
nombre de covariables environnementales dans des 
lieux où des cas ont été signalés chez des animaux 
et des cas index chez des humains, est déterminée 
par l’Institut de métrologie sanitaire et d'évaluation 
(Institute for Health Metrics and Evaluation) entre 10 
et 70 % par unité de surface. Des valeurs très élevées 
pour la distribution prédite de la niche zoonotique 
par d’autres virus sont rapportées : entre 70% et 90% 
dans le territoire de Watsa pour le virus de Marburg 
(où des occurrences autour de Doko-Durba ont été 
enregistrées depuis 1998) ou des valeurs entre 40 et 
90% pour l’onchocercose et pour le virus Zika. 


COMPRENDRE LA COMPLEXITÉ DE LA MÉDECINE 
TRADITIONNELLE 


La médecine traditionnelle reste un domaine complexe. 
Elle est basée sur les traditions, le pragmatisme 
et les connaissances, transmises oralement. Des 
études pharmacologiques et cliniques ont recherché 
et démontré l'efficacité de certaines pratiques 
traditionnelles (alors que la majorité reste non prouvée 
scientifiquement par la médecine conventionnelle), 
surtout lorsqu'elles dépassent le domaine du corps et 
de la santé, et lorsqu’on fait référence à une médecine 
à dimension communautaire (ancrée dans le cercle 
familial avec des formes d’automédication, ou celle 
des guérisseurs traditionnels). Les praticiens de la 
médecine traditionnelle, moyennement ou hautement 
spécialisés, utilisent des médicaments à base de plantes 
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et une grande partie de ces plantes sont obtenues à 
partir de sources sauvages et particulièrement de la 
forêt. La province du Haut-Uélé dispose d’un potentiel 
ethno-médicinal notable. 


Les praticiens traditionnels ont un rôle positif en 
tant que partie prenante de la conservation de la 
diversité végétale. Leur contribution est démontrée 
et reconnue à travers la pratique de la culture des 
espèces de plantes médicinales car tant qu’une plante 
est connue et utilisée avec succès par les guérisseurs, 
elle sera récoltée. Cela suggère de mettre en valeur les 
meilleures pratiques et connaissances des guérisseurs 
traditionnels en fonction de leurs spécialités. La 
participation active aux efforts de conservation est 
un moyen concret de protéger une grande variété 
d’espèces végétales. 


RAVIVER LES CONNAISSANCES ANCESTRALES 
(ÉCOLOGIQUES) 


Les chercheurs avancent deux observations empiriques 
importantes lors de leur travail de terrain dans le 
nord-est de la République démocratique du Congo. 
Premièrement, il y a eu une résurgence marquée et 
récente de l’autorité coutumière dans la gouvernance 
locale, caractérisée par une importante dimension 
rituelle et un discours particulier sur la légitimité. 
Deuxièmement, les perceptions locales de la crise 
sociale, économique et politique en cours dans la 
région incluent souvent l’idée qu’il existe un lien de 
causalité entre le déclin du savoir ancestral par la perte 
du patrimoine culturel tangible (attribué à la collecte 
coloniale et aux déplacements d’urgence causés par 
la guerre), et l’état actuel de pauvreté de la société. 
La revitalisation de la culture, des connaissances 
ancestrales, de la langue et des traditions dans ces 
territoires est un appel à assurer la paix et la survie de 
tous les peuples qui coexistent dans la région. 
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LE MANQUE DE 
CONSULTATION DES 
COMMUNAUTES LOCALES 


En 2014, 70 chercheurs, groupes de défense des droits 
humains et autres mandataires ont publié une lettre 
ouverte appelant à un changement des politiques 
pour recentrer l’attention sur les dynamiques locales 
et les causes profondes du conflit, telles que l’accès à 
la terre, l’identité et la contestation politique dans le 
contexte d’une économie militarisée, plutôt que de se 
focaliser sur les minéraux dans l’est de la RDC. Cette 
lettre est l’une des premières à exposer le soi-disant 
conflit minier, dénonçant le fait que les minéraux 
ne sont pas la cause du conflit mais le moyen de le 
perpétuer, alimenté au contraire par la lutte pour 
le pouvoir et l’influence, ainsi que par les questions 
d'accès à la terre, de citoyenneté et d’identité. 
Surtout, elle demande que les communautés locales 
et la société civile soient impliquées et représentées 
dans les processus décisionnels. L'appel à améliorer 
la consultation des communautés locales ne se limite 
pas au secteur minier mais s’applique également à 
d’autres secteurs où une meilleure connaissance du 
contexte local est nécessaire. La société civile a du 
mal à remplir son mandat étant donné la longue liste 
des parties prenantes, la complexité de la géographie 
physique et humaine de la région où elle doit agir. 


LES LUTTES DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 


En octobre 2021, la Nouvelle société civile du Congo 
NSCC rapporte que 5 défenseurs des droits humains 
sont recherchés par la police pour avoir soutenu des 
manifestations pacifiques le 22 octobre 2021 suite à 
l'expulsion et à la démolition de plusieurs bâtiments du 
site B de la concession de la mine d’or de Kibali dans les 
zones de Bandayi et de Mege à Durba. Les organisations 
de la société civile se plaignent des conditions de travail 
des mineurs artisanaux et signalent des décès dus aux 
mauvaises conditions de sécurité et aux événements 
naturels ; comme le 15 décembre 2019, lorsqu'un 
glissement de terrain a tué 28 personnes à la mine d’or 
de Ndiyo, dans le secteur de Mangbutu. Les droits du 
travail sont également soutenus par la société civile, 
comme lorsque, pour la première fois, le 29 août 2016, 
une marche pacifique a été organisée à Watsa pour 
dénoncer la Société minière de Kilomoto SOKIMO pour 
des arriérés de salaires. Mais outre le secteur minier, 
c’est le conflit armé qui a le plus engagé. Des craintes 
sont soulevées sur l’éventualité d’une résurgence du 
conflit armé, sans pour autant oublier les horreurs du 
passé. C’est pourquoi, entre décembre 2019 et mars 
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2021, un possible retour massif de la Lord’s Resistance 
Army LRA est signalé suite à quelques incursions 
jusqu’à Dungu. Une situation bien différente dans le 
territoire Alur-Djiuganda, où depuis 2019 la présence 
d'acteurs armés est enregistrée avec une inquiétude 
croissante. 
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LA COMPLEXITE DU 
SCENARIO CLIMATIQUE 
CONCERNE CHACUN 
D'ENTRE NOUS 


Le sixième rapport d'évaluation du GIEC, AR6 Climate 
Change 2022 : Impacts, Adaptation and Vulnerability, 
évalue la vulnérabilité des systèmes socio- 
économiques et naturels au changement climatique, 
les conséquences négatives et positives du changement 
climatique et les options pour s’y adapter. Ce rapport 
réaffirme le concept selon lequel l’exposition et 
la vulnérabilité au changement climatique sont 
multidimensionnelles, avec des facteurs socio- 
économiques, politiques et environnementaux qui se 
croisent. 


Les spécialistes considèrent que les processus 
de changement climatique sont constitués des 
interactions entre le climat, les aérosols et la 
biogéochimie : l’étude des processus et réactions 
chimiques, physiques, géologiques et biologiques qui 
régissent le monde naturel, en particulier les cycles 
des éléments chimiques, tels que le carbone et l’azote. 
Mais c’est bien plus que cela. Alors que dans les pays 
“prospères”, la crise climatique imminente est un 
sujet d'inquiétude car elle aura une incidence sur le 
bien-être de l’économie, en Afrique (qui ne contribue 
guère au changement climatique), ce sera une question 
de vie ou de mort. 


Une complexité que les jeunes semblent avoir dévoilée 
avecinquiétude,ens’organisantautourdemouvements 
de justice climatique (Lutte Pour Le Changement 
LUCHA, Rise up Movement, Extinction Rebellion, à 
côté des dizaines de groupes communautaires et de 
collectifs universitaires). 


QUEL AVENIR NOUS ATTEND ? 


Le changement climatique a augmenté les vagues 
de chaleur et la sécheresse sur terre. La fréquence et 
l’intensité des fortes précipitations augmenteront 
à tous les niveaux du réchauffement climatique, ce 
qui accroîtra l’exposition aux inondations pluviales 
et fluviales. Selon les projections, de nombreux 
pays africains devraient être confrontés à des 
risques cumulés dus à la réduction de la production 
alimentaire dans les secteurs des cultures, de l’élevage 
et de la pêche, à l’augmentation de la mortalité liée 
à la chaleur et à la perte de productivité du travail 
liée à la chaleur. La récente variabilité extrême des 
précipitations et du débit des cours d’eau (-50 % à +50 
% par rapport aux moyennes historiques à long terme) 
en Afrique a eu des répercussions largement négatives 
et multisectorielles sur les secteurs tributaires de 
l’eau. La variabilité hydrologique et la pénurie d’eau 


ont eu des effets en cascade, de l’approvisionnement 
en eau et/ou de la production d'énergie hydroélectrique 
à la santé, l’économie, le tourisme, l’alimentation, 
la capacité de réponse aux risques de catastrophes et 
l'inégalité accrue de l’accès à l’eau. 


Le réchauffement futur aura un impact négatif sur les 
systèmes alimentaires en Afrique en raccourcissant 
les saisons de croissance et en augmentant le stress 
hydrique. Il existe un large consensus sur la perspective 
selon laquelle le changement climatique devrait 
accroître les migrations, en particulier les migrations 
internes et des zones rurales vers les zones urbaines. 


La perte de biodiversité en Afrique devrait être 
généralisée et s’intensifier avec chaque augmentation 
de 0,5°C par rapport au réchauffement climatique 
actuel. Au-delà de 1,5 ©C, la moitié des espèces évaluées 
devraient perdre plus de 30 % de leur population ou de 
la superficie de leur habitat approprié. À 2°C, 36 % des 
espèces de poissons d’eau douce sont vulnérables à 
l'extinction locale, 7 à 18 % des espèces évaluées sont 
menacées d’extinction. Au-delà de 2°C, le risque de 
pertes soudaines et graves de biodiversité se généralise. 
Le changement climatique devrait également modifier 
les modes de propagation des espèces envahissantes. 
Le changement climatique modifie la structure et la 
composition en espèces des communautés d’arbres 
tropicaux. 


RECONNAISSANCE DU RÔLE DES COMMUNAUTÉS 
LOCALES 


L'adaptation des communautés, fondée sur le savoir 
indigène et les connaissances locales au fil des siècles 
ou des millénaires, est souvent considérée comme 
une stratégie d’adaptation efficace au changement 
climatique. Pour réussir l’adaptation descommunautés 
forestières tropicales, il est essentiel de prendre en 
compte les connaissances indigènes et locales en plus 
des approches scientifiques modernes, ainsi que les 
vulnérabilités non climatiques, la marginalisation 
des groupes minoritaires et la discrimination ou la 
dégradation de leurs terres d’origine par les acteurs 
locaux et internationaux. 


Une reconnaissance importante des connaissances 
traditionnelles des communautés locales et de leur 
système de valeurs, car la capacité d’adaptation au 
changement climatique est inévitablement liée au 
contexte culturel, linguistique et historique, ressources 
malheureusement encore sous-estimées. 


BOX 2 - 

SCENARIOS POUR LE 
BASSIN DE LA RIVIERE 
KIBALI À L'HORIZON 2050 


Les  climatologues, les économistes et les 
modélisateurs de systèmes énergétiques ont élaboré 
une série de scénarios connus sous le nom de “Shared 
Socioeconomic Pathways SSP”, qui décrivent différents 
scénarios d’évolution de la société au cours du siècle 
prochain. Du scénario entièrement durable SSP1 
(faibles défis en matière d'atténuation et d'adaptation) 
au scénario moins optimiste de développement à partir 
de combustibles fossiles SSP5 (défis élevés en matière 
d'atténuation, faibles en matière d'adaptation). 


Chaque scénario doit être lu conjointement avec les 
“Shared Socioeconomic Pathways SSP”, qui décrivent 
différents niveaux de GES et autres forçages radiatifs 
susceptibles de se produire à l'avenir (2.6, 4.5,6.0et8.5 
watts par mètre carré d’ici 2100). Bien que les résultats 
de RCP8.5 semblent irréalistes et sensationnalistes, 
l’une des raisons de l'utiliser est qu’une trajectoire 
présentant un changement important du forçage 
permet de mieux distinguer le signal (la réponse au 
changement du forçage externe) du bruit (les variations 
naturelles). Néanmoins, étant donné les incertitudes 
liées à la rétroaction du cycle du carbone, nous ne 
pouvons pas exclure qu’une trajectoire d'émissions 
généralement associée à un RCP plus faible puisse 
nous amener à suivre une trajectoire de concentration 
proche du RCP8:5. Pour ces raisons, le changement 
d'affectation des terres est estimé selon le modèle 
GLOBIO compatible avec la trajectoire SSP5 RCP8:5. 


Le cœur du modèle GLOBIO est un ensemble de 
relations quantitatives qui évaluent les impacts des 
pressions anthropiques sur la biodiversité. Le modèle 
GLOBIO combine les relations pression-impact avec 
des cartes des pressions (par exemple, le changement 
climatique, l’utilisation des sols, les routes, les dépôts 
d’azote atmosphérique et les points d’accès des 
chasseurs), ce qui permet d’obtenir des cartes avec des 
valeurs d’abondance moyenne des espèces spécifiques 
à l’impact. En appliquant le modèle GLOBIO 4 à 2050 
selon le scénario SSP5 RCP8.5 sur les provinces de 
l’Ituri et du Haut-Uélé, on constate que 5 388 Mha de 
couverture forestière pourraient se déplacer dans cette 
proportion (Fig. 7) : zone urbaine (5.780 ha), pâturages 
(138.990 ha), terres cultivées à faible intensité (845.750 
ha), tout en changeant la composition de la forêt pour 
plus de 4 Mha (en particulier en passant d’un couvert 
forestier à feuilles persistantes aiguës fermé >40% à un 
couvert forestier à feuilles persistantes larges fermé à 
ouvert >15%). Il convient de noter la croissance de 79 
% des terres agricoles par rapport à la zone étudiée en 
2015 (le changement le plus frappant se situe au sud de 
la chefferie Mari-Minza et du secteur Mangbutu). 


SSP5 

SHARED SOCIO-ECONOMIC PATHWAY 5: FOSSIL- 
FUELED DEVELOPMENT - TAKING THE HIGHWAY 
(Défis élevés pour l’atténuation, 

faibles défis pour l’adaptation) 


Ce monde fait de plus en plus confiance aux marchés 
concurrentiels, à l'innovation et aux sociétés participatives 
pour produire des progrès technologiques rapides 
et développer le capital humain comme voie vers le 
développement durable. 

Les marchés mondiaux sont de plus en plus intégrés. Il y a 
également de forts investissements dans la santé, l’éducation 
et les institutions pour améliorer le capital humain et 
social. Dans le même temps, la poussée du développement 
économique et social va de pair avec l'exploitation 
d’abondantes ressources en combustibles fossiles et 
l’adoption de modes de vie à forte intensité de ressources et 
d'énergie dans le monde entier. Tous ces facteurs conduisent 
à une croissance rapide de l’économie mondiale, tandis que 
la population mondiale atteint un pic et décline au cours du 
21e siècle. Les problèmes environnementaux locaux, comme 
la pollution atmosphérique, sont gérés avec succès. On croit 
en la capacité de gérer efficacement les systèmes sociaux et 
écologiques, y compris par la géo-ingénierie si nécessaire. 


Source 


Schipper, A.M., Hilbers, J.P., Meijer, J.R., Antäo, LH., 
Benitez-Lôpez, AÀ., de Jonge, M.M.J., Leemans, L.H., Scheper, 
E., Alkemade, R., Doelman, J.C., Mylius, S., Stehfest, E., 

van Vuuren, D.P., van Zeist, W.J., Huijbregts, M.A.J (2020). 
Projecting terrestrial biodiversity intactness with GLOBIO 4. 
Glob Chang Biol. Feb; 26(2):760-771. doi: 10.1111/gcb.14848 
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LA DÉGRADATION 
DES TERRES 


La dégradation des sols se produit lorsqu'un 
changement dans l’utilisation des sols entraîne une 
perte de biodiversité, de fonctions ou de services 
écosystémiques,parexempleàacausedeladéforestation. 
La dégradation est un processus complexe et, bien que 
conceptuellement elle se produise en étapes distinctes, 
les activités ne sont pas isolées dans le temps ou 
l’espace. L'évaluation de la dégradation commence à 
partir d’un état de référence. Si la ligne de base est un 
état vierge, la première étape de la dégradation sera la 
destruction ou l’élimination de la couverture végétale 
native (la ligne de base ne doit pas nécessairement 
être un état vierge). La dégradation qui se produit sans 
changement d’utilisation des terres peut menacer 
la fourniture de services écosystémiques tels que la 
biodiversité, la séquestration du carbone et d’autres 
fonctions d’approvisionnement ou de régulation. 

Plus précisément, la dégradation de la forêt est la 
réduction temporaire de la capacité de la forêt à fournir 
des biens et des services en raison de la réduction de 
la superficie de la forêt et de son altération par le 
processus de fragmentation, induisant une ouverture 
de la canopée, une perte de biodiversité et une 
modification de la structure verticale de la forêt ou un 
changement d’autres attributs. Ainsi, une telle forêt 
a perdu la structure, la fonction, la composition en 
espèces et/ou la productivité normalement associées à 
la forêt naturelle. Mais la dégradation doit également 
être évaluée sous l’angle de la mauvaise gestion des 
ressources naturelles, y compris les effets du chauffage 
et de la variabilité climatique, seuls ou en combinaison 
avec des facteurs sociaux. 


CALCULER LE DEGRÉ DE DÉGRADATION 


La prise de conscience que la simple préservation des 
écosystèmes naturels non dégradés existants ne suffira 
pas à résoudre les problèmes environnementaux 
mondiaux a conduit à un recours accru à la 
restauration passive et active pour contrer les effets 
de la dégradation des paysages. Définir le niveau de 
dégradation et l’étendue spatiale de ces zones afin de 
planifier leur récupération et leur restauration est un 
élément essentiel du processus. 


Dans le cadre de ce rapport, une analyse spatiale est 
miseen œuvre parlebiais du processus de superposition 
pondérée (Weïghted Overlay Process) pour identifier 
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les zones dégradées dans la province du Haut-Uélé. 
Cette analyse a été réalisée à l’aide de SE.PLAN, un 
module d’aide à la décision spatialement explicite 
qui vise à identifier les endroits où les bénéfices de 
la restauration forestière sont élevés par rapport aux 
coûts de la restauration (aptitude à la restauration), 
sous réserve des contraintes biophysiques (altitude, 
pente, précipitations annuelles, stress hydrique de 
base), de changement forestier (taux de déforestation, 
risque climatique, variabilité de la régénération 
naturelle) et socio-économiques (présence d’aires 
protégées, densité de population, sécurité des droits 
fonciers, accessibilité aux zones habitées) imposées 
par les parties prenantes pour définir les zones où la 
restauration est autorisée/préférable. L'adaptation au 
contexte a été opérée en considérant les zones dont 
la densité de présence humaine est supérieure à 150 
personnes/km2, tout en excluant du calcul toutes les 
zones où les communautés locales et indigènes ont un 
plus grand contrôle sur les ressources (y compris les 
mécanismes d’intendance). En outre, les objectifs de 
restauration mettent l’accent sur la nécessité d’éviter 
d’aggraver l’indice d’intégrité de la biodiversité et la 
rareté de l’aire de répartition des espèces menacées, 
tout en donnant la priorité au besoin des communautés 
locales de récolter du bois de chauffage étant donné le 
manque d’alternatives énergétiques. 

Dans le calcul, la valeur de l’accumulation du carbone 
aérien dans la mise en œuvre des projets de restauration 
forestière est également reconnue comme une variable 
importante, telle qu’elle est incluse dans les cadres 
internationaux. 


Dans le contexte décrit, il a été simulé que dans la 
province du Haut-Uélé, 19 108 ha ont une valeur élevée 
ou très élevée d’aptitude à la restauration (dont 7% 
sont situés dans les secteurs de Mari-Minza chefferie, 
Mangbutu et Kibali), ce qui permettrait de récolter en 
moyenne 0,39 m3/ha de bois de feu et de maintenir 
une accumulation moyenne de carbone en surface de 
4,00 Tg C/ha/an. La simulation montre également que 
pour la chefferie Mari-Minza et les secteurs Mangbutu 
et Kibali, le couvert végétal actuel est inférieur de 57% 
au potentiel. Les valeurs d’adéquation les plus élevées 
sont données autour du village de Mendu (au nord du 
Mont Jagu) dans le secteur Kibali, et entre le versant 
ouest du Mont Taderubi et le versant est du Mont 
Kongwe dans la chefferie Mari-Minza. (Fig. 8) 
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SOLUTIONS ET 
RECOMMANDATIONS 


AU REGARD DE LA COMPLEXITÉ RÉVÉLÉE 


Devant la complexité de la définition des terres 
dégradées dans la chefferie de Mari-Minza, et les 
secteurs de Mangbutu et Kibali, au regard des critères 
étudiés (changements d’occupation/utilisation des 
sols dus aux facteurs climatiques - modèle GLOBIO 
4, aptitude à la restauration - SE.PLAN, potentiel 
de restauration - Bastin et al, 2019, restauration de 
corridors écologiques reposant surl’indice de Condition 
Forestière - Shapiro et al., 2021, dynamique socio- 
économico-culturelle), les zones recommandées pour 
une action de restauration rapide, efficace et prioritaire 
sont les suivantes, pour une superficie totale de 12 160 
ha (Fig. 9 et carte interactive): 


* Le Mont Taderubi dans les Secteurs Mangbutu ; 

+ la vallée entre le Mont Tederubi et le Mont Kongwe 
(le village principal est Mai) dans la chefferie 
Mari-Minza ; 

+ les montagnes au sud de la ville de Moku et de 
l'itinéraire RN26 dans la chefferie Mari-Minza ; 

+ les zones traversées par la route R433 Durba- 
Ndedu autour des villages de Mbiri et Kengengu. 


Les actions de restauration doivent être mises en œuvre 
avec les communautés locales en suivant une approche 
basée sur les droits, en garantissant le Consentement 
Préalable, donné Librement et en Connaissance 
de Cause des communautés en fonction de leur 
autodétermination, en promouvant le leadership des 
femmes dans les processus décisionnels concernant 
les pratiques de restauration et en s'appuyant sur la 
co-conception des actions. 


LES FONDEMENTS DE LA RESTAURATION DES 
TERRES DANS LA ZONE RECOMMANDÉE 


Un projet de restauration est multidimensionnel et les 
solutions ne peuvent pas être élaborées à partir d’un 
seul domaine d’expertise, mais doivent plutôt naître 
de la coopération de nombreux acteurs alignés sur la 
même vision de l’avenir. 


AGRICULTURE DE CONSERVATION ET 
AGROFORESTERIE 


RESTAURATION DES FORÊTS 


REMÉDIATION (REMISE EN ÉTAT) DANS LES 
MINES CONTAMINÉES ABANDONNÉES 


CUISINE PROPRE 


PLAIDOYER ET ÉDUCATION 
ENVIRONNEMENTALE 


PROTECTION HOLISTIQUE 


AGRICULTURE DE CONSERVATION ET 
AGROFORESTERIE 


L’agriculture de conservation est une réponse au 
changement climatique et à la vulnérabilité des 
agriculteurs en améliorant le fonctionnement et les 
services des écosystèmes. L'agriculture de conservation 
renforce la biodiversité et les processus biologiques 
naturels au-dessus et au-dessous de la surface du sol, 
contribuant ainsi à accroître l'efficacité de l’utilisation 
de l’eau et des nutriments et la productivité, à rendre 
les systèmes de culture plus résilients (en évitant ou en 
réduisant au minimum les perturbations mécaniques 
du sol, en maïntenant une couverture de biomasse 
sur le sol tout au long de l’année, en diversifiant les 
rotations, les séquences et les associations de cultures, 
adaptées aux conditions environnementales et socio- 
économiques locales), et à améliorer et maintenir la 
production agricole. 


L'agriculture de conservation répond au besoin des 
petits exploitants de consacrer moins de temps à 
la production agricole (par unité de terre), car elle 
réduit les tâches intensives, et, par conséquent, plus 
de temps est disponible pour diversifier les moyens 
de subsistance, en particulier pour les femmes, 
qui représentent le plus grand groupe de main- 
d'œuvre agricole. Il faut rappeler qu’une plus grande 
cohésion entre les agriculteurs pourrait conduire 
à une plus grande adoption de l’agriculture de 
conservation, car sinon son adoption serait limitée 
en raison du manque d’accès au crédit pour mettre 
en œuvre cette technologie et produirait au contraire 
une augmentation de l'insécurité alimentaire. 


L'agriculture de conservation associée à 
l’agroforesterie, permet d’inclure des espèces d’arbres 
de grande valeur, capables de contrer davantage 
l’insécurité alimentaire ainsi que d’assurer la survie 
d’un système écologique, social et culturel hérité des 
ancêtres. Des arbres qui ont également une plus grande 
capacité à améliorer la fertilité des sols, à sauvegarder 
la qualité de l’eau ainsi que la biodiversité, à réduire les 
impacts de la variabilité climatique. 


Dans la chefferie de Mari-Minza, et dans les secteurs 
Mangbutu et Kibali, l’agroforesterie est une pratique 
fréquente des agriculteurs. La hausse de la demande 
locale d’ aliments pourrait entraîner un glissement 
vers d’autres techniques agricoles plus invasives, 
dont l’utilisation devrait être découragée en 
soutenant l’adoption de systèmes agroforestiers et 
de l’agriculture de conservation. Pour ce faire, outre 
la facilitation de l’accès au crédit, il est nécessaire de 
réduire le déficit en semences, de soutenir la vocation 
agricole et la transmission des connaissances dans le 


cadre d’un dialogue intergénérationnel, ainsi que la 
diffusion des meilleures pratiques de gestion, mais 
surtout, de veiller à ce que le système foncier coutumier 
et administré par l’État garantisse les droits fonciers, 
en particulier pour les femmes. 


RESTAURATION DES FORÊTS 


La restauration des forêts est un processus inclusif 
qui dépend de la collaboration d’un large ensemble de 
partiesimpliquées, gérées parlescommunautéslocales, 
ainsi que par les responsables gouvernementaux, les 
organisations non gouvernementales, les scientifiques 
et les financeurs/bailleurs de fonds. Son succès 
écologique se mesure en termes d'augmentation de la 
diversité biologique, de la biomasse, de la productivité 
primaire, de la matière organique du solet dela capacité 
de rétention d’eau, de l’accumulation de carbone, 
ainsi que du retour des espèces clés, caractéristiques 
de l’écosystème cible. Mais prédire le taux et le degré 
de restauration des forêts est difficile et nécessite des 
études approfondies. Une évaluation serait nécessaire 
pour déterminer : si des limites doivent être imposées 
à l’utilisation des terres dans les zones de restauration 
afin d’accélérer les processus de récupération ; si une 
combinaison de facteurs tels qu’une dispersion limitée 
des graines, une végétation exotique agressive, des 
extrêmes microclimatiques et/ou une dégradation du 
sol peuvent entraîner une récupération excessivement 
lente ou inexistante ; comment déployer des stratégies 
de restauration active telles que la plantation d’arbres, 
la modification des sols et la recomposition de la 
topographie sans nuire à la régénération naturelle, 
sans donner lieu à des forêts moins diversifiées, sans 
produire des inconvénients tels qu’une réduction de 
l'humidité du sol, ou sans être rentable. 


La restauration naturelle passive ou assistée dans la 
chefferie de Mari-Minza, et dans les secteurs Mangbutu 
et Kibali, devrait être reconnue comme une option de 
restauration viable et moins coûteuse dans les cas où la 
récupération initiale peut être rapide (liée au dialogue 
environnementaliste avec les communautés locales), 
tandis que les ressources pour la restauration active 
(par exemple la plantation d’arbres et/ou le semis de 
graines) devraient être allouées lorsqu'une évaluation 
spécifique l’a reconnu comme la solution privilégiée 
sur la base d’une étude détaillée de l'écologie 
forestière, en tenant également compte de la présence 
et de l’étendue des sites miniers. 


Depuis 2008, la RDC met en œuvre des projets de 
paiement pour les services écosystémiques (PSE) dans 
le cadre du mécanisme de développement propre MDP 
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de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC 1992), bien qu’il 
n’existe pas de loi spécifique. Il s’agit d’un mécanisme 
qui pourrait assurer une restauration plus efficace, 
mais la clarté des instruments juridiques sur le régime 
foncier est l’une des priorités dans la création et la 
mise en œuvre d’un système de PSE efficace (la mise en 
œuvre doit se faire sur des terres qui sont correctement 
et légalement détenues, excluant de facto une grande 
partie des terres communales et coutumières en 
dehors des zones protégées). Pour garantir la mise en 
œuvre du PSE, les lois foncières existantes doivent 
promouvoir des frontières claires et le respect des 
droits fonciers. 


REMÉDIATION (REMISE EN ÉTAT) DANS LES MINES 
CONTAMINEES ABANDONNEÉES 


La quasi-totalité des mines artisanales ou à petite 
échelle à ciel ouvert dans la chefferie de Mari-Minza, 
et dans les secteurs Mangbutu et Kibali, ne sont pas 
réhabilitées. Les terrils métallifères présentent des 
concentrations élevées d’oligo-éléments tels que le 
cuivre, le plomb, le mercure, le cadmium et l’arsenicet 
menacent de se répandre dans l’environnement. 


Les sols miniers contenant des déchets miniers sont 
généralement de mauvaise qualité et ne sont pas 
favorables à la croissance des plantes, il est donc 
nécessaire d'améliorer la qualité des déchets miniers. 
La réhabilitation écologique spontanée d’une zone 
dégradée est possible, mais le processus peut être très 
lent, surtout si les habitats artificiels et les conditions 
édaphoclimatiques locales ne sont pas favorables. 


Le succès de la réhabilitation écologique dépend à 
la fois de la biocénose des environs et de la capacité 
d’accueil de la biodiversité du site minier (qui dépend 
de son emplacement, de sa taille, de sa forme, de sa 
géologie, de sa morphologie et de la géométrie de la 
mine à ciel ouvert). Par conséquent, une intervention 
humaine peut être nécessaire pour permettre une 
colonisation plus rapide de ces zones. 

Comme la gestion de la couche arable des sols miniers 
dégradés est importante pour le plan de remise en état 
afin de réduire les pertes de nutriments et d'améliorer 
la fertilité, il est essentiel de mener une investigation 
scientifique détaillée sur les zones identifiées (par 
exemple pour identifier quels arbres, arbustes, 
herbes et forbs indigènes peuvent être utilisés pour la 
phytostabilisation, comment contrôler les polluants, 
si des traitements chimiques et physiques ou une 
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récupération morphologique sont nécessaires, et 
éliminer les menaces pour les humains). 


Les zones réhabilitées peuvent être consacrées à une 
utilisation productive des terres (éventuellement 
transitoire), comme l’agriculture de conservation, 
l’agroforesterie et la foresterie, ou à des utilisations à 
long terme qui nécessitent la réparation de l’habitat de 
la faune. 


CUISINE PROPRE 


La cuisson à feu ouvert sur de simples foyers à trois 
pierres est fréquente dans la chefferie Mari-Minza, et 
dans les secteurs Mangbutu et Kibali. L'amélioration 
de l’efficacité des foyers de cuisson domestiques est 
une solution potentielle promue pour atténuer la 
pression sur les ressources forestières lorsqu'ils sont 
utilisés pour produire de l’énergie (une étude réalisée 
sur un contexte apparié dans la province du Sud-Kivu 
a estimé que la consommation de bois de feu a diminué 
de 50%) et améliorer la santé humaïne. 


La conception des fourneaux n’est pas très répandue au 
niveau local, il faut donc les concevoir conjointement, 
avec la contribution des groupes locaux et l’aide 
des constructeurs locaux, les fabriquer à partir de 
matériaux disponibles localement et à un coût 
abordable, en utilisant comme référence initiale les 


fourneaux construits dans les régions voisines. 


Une formation sur la construction, l’utilisation et 
l'entretien des fourneaux est nécessaire pour les 
groupes de femmes et la communauté dans son 
ensemble. Elle doit également être accompagnée d’un 
plaidoyer et d’une campagne solides (par exemple, en 
personneetpardesémissions de radio hebdomadaires), 
suivis d’une validation de l’acceptabilité (par exemple, 
un obstacle potentiel à l’acceptation des fourneaux 
améliorés est que le goût des aliments préparés sur un 
feu ouvert est parfois préféré). 


PLAIDOYER ET ÉDUCATION ENVIRONNEMENTALE 


Des approches collectives de la communication et de 
l'engagement communautaire, une communication 
populaire et participative peuvent être mises en place 
entre les communautés et la société civile avec la 
double valeur d'améliorer le plaidoyer et de renforcer 


la société civile qui agit dans la chefferie de Mari- 
Minza, et dans les secteurs Mangbutu et Kibali. 


Les efforts de plaidoyer et de campagne doivent 
porter sur : la sécurité du régime foncier et des droits 
fonciers ; les cadres juridiques relatifs à la terre et à 
l’environnement, en mettant l’accent sur le principe 
du Consentement Préalable, donné Librement et en 
Connaissance de Cause ; les risques environnementaux 
et sanitaires des opérations minières ; les droits 
des femmes ; la transmission des connaissances 
traditionnelles dans le cadre d’un dialogue 
intergénérationnel. Parmi les produits qui pourraient 
être réalisés, citons : des brochures contenant la 
traduction d'informations techniques et la divulgation 
des risques liés aux opérations minières ; des 
documents audiovisuels sur le territoire et les menaces 
auxquelles il est confronté ; des débats sur les stations 
de radio communautaires suivis de mobilisations ; 
une cartographie participative du territoire mettant 
l’accent sur son patrimoine culturel ; la production 
et la diffusion de connaissances traditionnelles et 
scientifiques partagées. 


La création ou le soutien de réseaux est valorisé 
comme une stratégie pour amplifier la voix des 
territoires, encourager les rencontres, les alliances 
et formuler des critiques. Outre la construction de 
réseaux politiques et de rencontres, la stratégie se 
nourrit également de l’échange entre communautés et 
d'expériences de confrontation (la pédagogie incarnée 
dans l’échange d’expériences renforce le processus 
de résistance et permet d'illustrer les réussites, 
d’anticiper les risques, de retravailler les stratégies de 
mobilisation, de construire des ponts de solidarité et 
d'identification entre sujets collectifs). Cette alliance 
entre communautés et réseaux peut être configurée 
dans un cadre institutionnel pour activer la société 
civile dans la dénonciation des violations, même 
jusqu'aux instances juridiques internationales. 


PROTECTION HOLISTIQUE 


Les femmes défenseurs de l’environnement et des 
droits humains ont appris à prendre soin et à préserver 
la vie, même si la plupart du temps dans des situations 
d'exploitation, à travers des siècles de colonisation, 
d’inégalité, de dépossession, de violence sur les corps 
et les territoires. Elles ont appris des ancêtres que 
personne ne survit sans la protection quotidienne 
de ceux qui nous nourrissent, nous tiennent, nous 
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soignent. Elles s’emploient également à sauvegarder 
ce qui nous fait vivre : l’eau, les récoltes, les forêts. 
Chaque être humain est vulnérable et a besoin de soins 
collectifs pour survivre. 


La protection collective passe par la construction d’un 
réseau, configuré comme un espace pour répondre aux 
crises et coordonner les activités des personnes vivant 
à risque, de leurs familles, des organisations et des 
communautés (mobilisation des ressources, activation 
des alertes urgentes, campagnes de dénonciation, 
manifestation de solidarité et de soutien, renforcement 
des capacités, connexion avec d’autres réseaux et 
organisations mondiales). 


Le réseau permet de rétablir les liens communautaires 
là où ils se sont affaiblis, de répondre aux besoins 
fondamentaux et d’assurer une communication 
permanente. 


OPEN SOURCE INVESTIGATION 


Environmental Defenders (ED) est une organisation 
écoféministe et de justice environnementale qui 
protège la biodiversité et défend les droits des peuples 
autochtones. ED se consacre au renforcement de la 
résilience pour la sécurité humaine et environnementale, 
en aidant les peuples et les communautés autochtones 
marginalisés à vivre de manière durable et à protéger 
leurs sources d’eau, leurs terres et l’environnement 
local. Nous sommes actifs dans le Rift Albertin et 

le Bassin du Congo. ED renforce la résilience des 
individus et des communautés pour résister aux chocs 
environnementaux. 


ENVIRONMENTAL 
DEFENDERS 


watetezi.org 


O:- DO® 


Atirution  ShamAlike Non Caphalist 


